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ISRAEL HORS DU LIBAN 
V OUS êtes un criminel de guerre! » Voilà 

ce qu'un député arabe communiste mem­
bre du parlement israélien a crié hier à 

Ariel Sharon alors qu'il justifiait à nouveau sa 
guerre et en confirmait les objectifs: détruire 
l'OLP et toute forme de résistance du peuple 

• BAS LES PATTES DEVANT 
LA RESISTANCE PALESTINIENNE 

palestinien. 
« Criminels de guerre», c'est très exacte­

ment ce qu'ils sont, les Sharon, les Begin et 
tous les complices de ces partisans d'une « so­
lution finale» au problème palestinien. 

Poussant jusqu'à l'extrême la logique ex­
pansionniste et militaire de l'Etat sioniste, utili­
sant des méthodes inspirées de la barbarie na­
zie, ils ont écrasé le Sud-Liban. Des morts par 
milliers, des blessés par dizaines de milliers, 
des réfugiés par centaines de milliers, d'innom­
brables prisonniers et déportés, tel est le bilan. 
Ils se sont arrêtés aux portes de Beyrouth sau­
vagement bombardée. Tout en continuant à 
brandir la menace de l'assaut, ils attendent de , 
voir si leurs alliés américains obtiendront par la 
pression ce qu'ils sont décidés à obtenir par la 
force. 

D EVANT pareille situation, la position 
adoptée par les dix chefs d'Etat et de 
gouvernement européens réunis à 

Bruxelles est parfaitement scandaleuse. Elle fri­
se la complicité. En demandant le retrait com­
plet et rapide de toutes les forces étrangères du 
Liban, le retrait simultané des forces israélien­
nes et palestiniennes de Beyrouth, ils mettent 
sur le même pied l'agresseur et l'agressé. Le 
souhait que le peuple palestinien fasse valoir 
ses revendications uniquement par des moyens 
politiques est un encouragement à l'offensive 
de Washington pour obtenir le désarmement 
des combattants palestiniens. 

Enfin, ils n'ont pas réussi à se mettre d 'ac­
cord sur une position clairement en faveur du 
droit du peuple palestinien à l'établissement 
d'un Etat indépendant. 

Le gouvernement français ne doit pas se re­
trancher hypocritement derrière pareille unani­
mité. Il peut et doit contribuer de manière déci­
sive à l'isolement politique et moral de l'Etat 
sioniste et de sa bande de criminels de guerre. 
Il doit rappeler son ambassadeur à Tel Aviv. Il 
doit interrompre toute transaction commerciale 
servant l'effort de guerre israélien. Il doit être 
sans ambiguïtés du côté du peuple martyr de 
Palestine. En commençant par accorder la plei­
ne reconnaissance diplomatique au représen­
tant de l'OLP en France. 

A Paris, en province, de nombreuses mani­
festations de solidarité avec le combat 
du peuple palestinien ont déjà eu lieu. 

D'autres doivent être préparées. Plus larges ; 
plus massives. Et regrouper l'ensemble du mou­
vement ouvrier français. Pour que cesse immé­
diatement l'agression criminelle de l'Etat sio­
niste. Pour exiger que l'armée israélienne quitte 
le Liban. Pour que les troupes d'occupation 
soient retirées des territoires occupés de Cisjor­
danie et de Gaza. Pour que le Liban puisse récu­
pérer sa souveraineté. Pour que les Palestiniens 
maintiennent leur force militaire et leurs orga­
nisations. 

,.. 

.. 

NON AU BLOCAGE 
DES SALAIRES 

• Les protestations se multiplient 
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REPERES 

Charles Hemu 
osera-t-ll 
dégrader 
un-officier qui a voté 
pour Mlttemmd ? 

C 'EST vendredi dernier au 153° régiment d'infante­
rie à Mutzig que notre camarade Denis Michard a 
comparu devant un « conseil d'enquête militaire» 

qui doit émettre un avis avant que C. Hernu se prononce 
sur son éventuelle dégradation. 

Denis a été appelé sous les drapeaux à la fin de ses 
études de médecine et c'est donc logiquement qu' il s'est 
retrouvé aspirant médecin, grade assimilé au statut des 
officiers. Mais Denis n'a pas oublié pour autant qu' il res­
tait un travailleur sous l'uniforme et un révolutionnaire qui 
n'entendait nullement laisser ses idées à la porte de la ca ­
serne. C'est à ce titre qu'il a poursuivi sous l'uniforme le 
combat qui a toujours été le sien, le nôtre. 

Il a signé et fait signer la pétition des soldats pour les 
6 mois et les droits démocratiques ; il était présent en 
uniforme aux différentes conférences de presse du Col­
lectif national de campagne ; il étai t le 1°' Mai dernier à 
Paris dans la rue aux côtés des travailleurs. 

Rien d'étonnant alors dans le fait qu' il soit devenu la 
bête noire des officiers généraux réactionnaires qui 
peuplent l'état-major. Sanctionné lourdement, seul ou 
presque à effectuer des jours d'arrêts de !i~ueur « par~e 
qu 'il était officier », il fut finale;nent mute a des centai ­
nes de kilomètres de chez lui , de Paris à Mutzig, avec les 
conséquences que l'on imagine pour sa compagne et son 
enf.ant en bas âge. Rien n'y fit . Denis resta un révolution­
(laire actif sous les drapeaux comme il l'était dans la vie 
civile . C'est, la raison pour laquelle l' état -major l'a traîné 
devant ce « conseil d'enquête » au mépris des droits les 
plus élémentaires de la défense comme l'_ont montr~ ses 
avocats, Guy Paris et Antoine Conte. Il risque de_ laisser 
ses galons dans l'affaire, ce qui n'a rien de dramatique en 
soi mais qui résonne d'une bien curieuse manière un peu 
plus d'un an après le 10 mai. Charles Hernu, lui qui a lais­
sé en place, voire promu, des hommes d'extrême droite 
comme le général Lacaze de la lignée des Massu et au ­
tres Bigeard, osera -t - il retirer ses galons à un officier, fi ­
dèle au combat de la classe ouvrière ? 

RENCONTRES 
COMMUNISTES 
HEBDO 
L'unité dévaluée 

RCH a l'habitude de consa ­
crer une bonne partie de ses 
éditoriaux à appeler à l'unité 
et à critiquer la direction du 
PCF pour ses «ambiguïtés», 
son « double langage » en la 
matière. 

Certes, l'unité est nécessai­
re. Encore convient- il de 
préciser sur quelles bases, 
pour quels objectifs. Seule 
façon de la rendre possible et 
réelle parce que répondant 
aux aspirations profondes des 
travailleurs. 

Or, si RCH appelle à l'unité 
pour battre la droite aux pro­
chaines élections municipales, 
c'est au nom d' un soutien 
sans faille à la politique gou­
vernementale. Ainsi, l'éditorial 
du numéro 51, signé Françoise 
Durand, est intitulé : « Une dy­
namique nécessaire. Réussir 
la dévaluation et gagner les 
élections. » 

Et ce qui est reproché à la 
direction du PCF, c'est non 
pas son soutien à la politique 
de blocage des salaires et son 
refus de proposer l'unité sur la 
base de la défense des in­
térêts des travailleurs, mais 
les critiques toutes verbales 
qu'elle s'est permise par rap ­
port à cette mesure. 

Alain Krivine 

« En effet, il s'agit pour les 
partis de la majorité, écrit F. 
Durand, de prendre des enga­
gements décisifs concernant 
la politique économique du 
pouvoir, la dévaluation et les 
mesures d'accompagnement, 
l'importante échéance des 
municipales. Certes, il n ' y a 
pas lieu de se réjouir des me­
sures drastiques qu'impose la 
dévaluation devenue néces­
saire, et la situation est diffi­
cile, personne ne peut le nier. 
Mais ce qui semble impor­
tant, c'est que dans /'adversi­
té, pour le meilleur et pour le 
pire, communistes et so­
cialistes ont fondé des analy­
ses convergentes qui s'expri­
ment dans la confiance qu'ils 
accordent ensemble au gou­
vernement pour mettre en 
œuvre la politique décidée 
par les Français le 10 mai. » 

Le blocage des salaires et 
l'austérité, est-ce cela « la po­
litique décidée par les Français 
le 10 mai » ? RCH ne semble 
pas vouloir s'encombrer d'une 
telle question. Ni s'interroger 
sur le fait de savoir si le meil ­
leur moyen de battre la droite 
aux municipales c'est de me­
ner une politique qui ne peut 
que décevoir les travailleurs. 

Il est vrai que ces questions 
ne correspondent pas à ce qui 
semble être de plus en plus la 
pente de RCH : le soutien total 
à la politique du gouverne­
ment et du Parti socialiste. 

Bloc-notes 

DROIT D'ASILE 
Un changement 
de r attitude 
gouvernementale ? 

L'attitude des autorités 
françaises quant à l'accueil 
des militants étrangers est-el ­
le en train de changer ? Deux 
faits le font craindre. 

Le 12 juin, Franco Piperno, 
déjà accueilli à deux reprises 
sur le territoire français et qui 
souhaitait y séjourner une 
nouvelle fois pour poursuivre 

des recherches de physique, 
n'a pu franchir la frontière et a 
été renvoyé au Canada d'où il 
venait. 

Quelques jours auparavant, 
le 4 juin, Maria Grazia Barbie­
rato, 24 ans, était interpellée à 
Paris à l'occasion d'une per­
quisition effectuée par la poli ­
ce pendant le sommet de 
Versailles . Souffrant d' une 
grave maladie, elle était en 
France pour y recevoir des 
soins et y subir éventuelle­
ment une intervention chirur ­
gicale. 

Comme des milliers de ses 
compatriotes, Maria Grazia 
Barbieratù est accusée dans 
son pays de « terrorisme». 
Mais c'est sur la seule base 
des déclarations d'un clan ­
destin « repenti », dont la 
parole équivaut en Italie à une 
preuve irréfutable. On sait 
pourtant que beaucoup de ces 
déclarations sont extorquées 
sous la torture, dont l'utilisa ­
tion par la police ne fait plus 
aucun doute. 

Maria Grazia Barbierato est 
actuellement, malgré son état 
de santé, détenue à Fleury­
Mérogis et soumise à des me­
sures de surveillance spéciales 

(isolement, interdict ion de re ­
cevoir des livres ... ) Que lui re ­
proche le gouvernement 
fran çais ? Reprend - il à son 
compte des accusations sur 
la procédure que toutes les or­
ganisations démocratiques de 
juristes dénoncent ? Que res ­
te- t - il des déclarations de 
Pierre Mauroy, selon lesquel ­
les la France était « une terre 
d'asile » ? 

Le comité contre l'extradi ­
tion et pour la défense de 
Maria Grazia Barbierato ( 14, 
rue de Nanteuil, Paris 14°) est 
fondé à déclarer que le sort 
qui sera réservé à la jeune 
italienne « aura valeur de test 
pour la gauche française 
tout entière quant au 
respect des engagements pris 
par le gouvernement, quant 
au changement de la société 
en profondeur. L'extradition 
d'une militante politique 
serait en totale contradiction 
avec les principes qui ont 
porté ce gouvernement au 
pouvoir. Quant au concept 
d'asile, nous sommes con­
vaincus qu'on ne peut le 
concevoir que comme un et 
indivisible .... » 

PCF 
Nouveaux 
glissements 
à propos de 
la bombe à neu­
trons 

A l'automne dernier, le PCF 
avait mené une grande cam ­
pagne pour l'interdiction uni ­
verselle de l'arme neutronique. 
Dès cette époque pourtant, 
c'est un silence pesant qui en ­
tourait les préparatifs français 
en vue de la mise au point de 
cette arme, en faveur de la ­
quelle C. Hemu et de nom­
breux dirigeants du PS se 
sont déjà prononcés. 

Aujourd 'hui , le silence est 
rompu dans les publications 
du PCF par la plume de Jean 
Maranne, secrétaire général 
de la commission de défense, 
qui explique dans Correspon­
dance-armée-nation le bulle­
tin du PCF destiné aux militai ­
res : « Les études technologi­
ques concernant la bombe à 
neutrons ont des justifica­
tifs. » Tous les spécialistes 
des questions militaires et de 
l'armement savent pourtant 
que l'on ne poursuit pas gra­
tuitement les études sur un 
programme d'armement si le 
déploiement n'est pas préa!a­
blement envisagé. Cela, Ma­
nmne et les dirigeants du PC 
le savent. Alors, à quoi sert 
cette justification donnée à la 
politique d'Hernu en ce mo­
ment? Le PCF sait- il qu'une 
décision imminente de dé­
ploiement sera bientôt annon­
cée, et se prépare-t - il à un 
ralliement honteux à la faveur 
de glissements· successifs ? 
C'est plus que probable ... 

Quoi qu'il en soit Maranne 
s'interroge tout en nuance : 
« A ce niveau du débat, il est 
aisé de perdre de vue les im­
pératifs de la doctrine fran­
caise de dissuasion, qui est, 
en substance, d'interdire 
l'agression militaire en ge­
lan t la guerre. Ici mûrit un 
conditionnement de la pensée 

µuur un changement de stra­
tégie, pour substituer à la 
stratégie nationale de dissua ­
sion une stratégie d'emploi 
répondant au moins à des 
concepts de guerre limitée. » 

C'est bien de le constater, 
même si cela est limité par la 
croyance du PCF au leurre 
grossier de « la dissuasion 
nucléaire du faible au fort», 
mieux vaudrait cependant 
combattre énergiquement le 
«conditionnement» qui se 
dessine pour justifier tôt ou 
tard le déploiement de la 
bombe « N » et pourquoi pas 
un jour son éventuel emploi. 
Maranne est sur ce point 
d'une faiblesse effarante. A 
tel point que s'il trouve quel ­
ques raisons au non-déploie­
ment de l'arme neutronique, 
ce sont de mauvaises raisons 
chauvines et militaristes d'au­
tant plus scandaleuses que les 
travailleurs subissent l'austéri­
té que cautionne le PCF. Les 
généraux n'ont cependant pas 
trop de soucis à se faire, Ma­
ranne et le PCF pensent à 
eux : « Cette arme - la bom­
be N - et son environne­
ment coûtent cher, notre 
budget est contraint à des 
choix drastiques, et des ma­
tériels premiers ( char, avion, 
bateau) prennent du retard 
par resserrement des cré­
dits.» 

POINT DE MIRE 

L'imagination 
d'Huguette Bouchardeau 
L E Nnu vel Observa­

teur interviewe H. 
Bouch11rdeélu : << Pour 

quelles raisons, selon vous, 
le gouvernement a- t-il at­
tendu treize mois avant 
d'adopter une politique 
d'austérité? >> La première 
phrase de réponse de la se ­
crétaire générale du PSU 
vaut mieux que tout dis ­
cours politique : « Parlons 
plutôt d'une politique de ri­
gueur ... » Ben voyons ! Il 
n'est pas étonnant qu'avec 
ce type de jugement H. 
Bouchardeau ne condamne 
pas une seule fois le blocage 

· des salaires que vient de dé­
créter le gouvernement. 

Les critiques qu'elle fait à 
la politique passée du gou­
vernement sont aussi éclai ­
rantes : « L'équipe gou­
vernementale a donc voulu 
faire une politique de gau­
che et, en même temps, 
hâter la sortie de la crise en 
favorisant la relance 
économique, notamment 
par le développement de la 
consommation des ménages 
et par l'augmentation des 
investissements publics. 
Ainsi, le gouvernement ap­
pliquait dans les faits la po­
litique voulue par le Parti 
communiste ... » En résumé, 
comme dirait Rocard, le 
gouvernement faisait « trop 
de social » face à une crise 
« qui n'est pas derrière nous 
mais devant nous, et 
hélas ! pour longtemps ... ». 
Sortir de la crise par une po­
litique conforme aux intérêts 
des travailleurs, c'est là une 
idée qui n'effleure pas H. 

Bouchardeau qui semble 
élvoir bien mis au rencard le 
socialisme autogestionnaire . 

Ce qu'elle regrette, ce 
sont les « pressions corpo­
ratistes 11. Certes, elle n'ose 
pas (encore?) dénoncer les 
revendications des travail ­
leurs « souvent bien norma­
les après vingt-trois ans de 
pouvoir de la droite. Les 
travailleurs, trop longtemps 
garottés, pouvaient enfin 
s 'exprimer. Le pouvoir s'est 
donc laissé aller à une cer­
taine facilité» . Le gouver­
nement aurait donc trop 
cédé aux revendications des 
travailleurs durant les der ­
niers mois? Il nous semble 
pourtant que c'est aux sirè­
nes du patronat qu'il avait 
l'oreille ouverte . 

« On attendait davantage 
d'imagination de la part du 
gouvernement, ajoute la se­
crétaire générale. Il fallait de 
l'audace, de l'imagination, 
pour réduire et aménager le 
temps de travail, pour 
mieux partager le travail en 
faisant tourner les machi­
nes plus longtemps. » Le 
patronat appelle ça « la 
flexibilité » des horaires pour 
une meilleure productivité. 
L'imagination d' H. Bouchar­
deau est décidément bien 
courte. 

Delors, Rocard, Bouchar­
deau, même combat ! Les 
militants du PSU trouvent- ils 
normal que dans dans ses 
déclarations politiques leur 
dirigeante se retrouve « à 
droite » de la direction du 
PCF et même de nombreux 
dirigeants socialistes ? 

A. A. 
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Cette semaine 

LES MESURES D'AUSTERITE DU GOUVERNEMENT FRAPPENT LE NIVEAU DE VIE DES TRAVAILLEUR8 

NON AU BLOCAGE DES SALAIRES 
C'EST AUX PATRONS DE PAYER 
•Maintien de toutes les augmentations prévues, rattrapage intégral du pouvoir 
d'achat, les députés du PS et du PC doivent abroger cette loi 

L ES dernières mesures an­
noncées par le gouverne­
ment marquent une étape 

spectaculaire dans sa politique 
de gestion de la crise capitaliste. 
Depuis des mois, il y avait eu les 
cadeaux aux patrons, les reculs 
sur les nationalisations, les or­
donnances, etc. Mais cette fois­
ci le gouvernement abandonne 
définitivement toute idée de 
« relance de la consommation » 
et s'en prend directement au 
pouvoir d'achat de la classe 
ouvrière. 

Le gouvernement 
s'attaque au niveau de 
vie des travailleurs 
parce qu'il refuse de 
s'attaquer aux profits 
capitalistes. Cette po­
litique est en contra­
diction avec le mandat 
que les travailleurs ont 
donné au PS et au PC 
le 10 mai. 

Pour la première fois depuis 32 
ans, une loi va bloquer tous les 
salaires à l'exception du SMIC 
pendant 4 mois. Et personne ne 
croit à l'efficacité du «blocage» 
des prix. c· est une politique 
d'austérité de longue durée qui 
est d'ores et déjà planifiée : aug­
mentation des cotisations de la 
Sécurité sociale et de !'UNEDIC, 
impôt chômage pour les fonc­
tionnaires .. . A la « sortie » du blo­
cage, il est déjà annoncé qu' il 
(( n'y aura pas de rattrapage du 
pouvoir d'achat» et que la pro­
gression des salaires pour 1983 
devra être limitée et program ­
mée en fonction de la <<compétiti­
vité des entreprises». Les bud­
gets vont être révisés en baisse : 
on va rogner sur les dépenses 
pour la santé, l'école, les loge­
ments, alors qu'on continuera à 
dépenser des milliards pour le 
budget militaire. 

Les conséquences de ces me­
sures? On peut les prédire d'ores 
et déjà sans grand risque de se 
tromper : cette politique « défla­
tionniste » va se traduire par une 
augmentation accélérée du 
chômage. Les chiffres officiels 
parlaient d'une croissance 
économique de 2 % avant la 
dévaluation. Les plus optimistes 
n'annoncent plus aujourd'hui que 
1,5 % ... Quant aux prix, après un 
ralentissement provisoire et très 
relatif, on peut s'attendre à une 
nouvelle flambée. 

1 
La droite et les pa­

trons profitent de ces 
concessions pour 
pousser l'avantage. 

Ces mesures qui frappent les 
masses populaires risquent de 
renvoyer vers la droite des élec­
teurs de la petite bourgeoisie, 
voire des salariés, qui avaient vo­
té Mitter,and le 10 mai pour que 
ça change. 

La presse patronale et le Figa­
ro sont manifestement très sa ­
tisfaits de voir le gouvernement 
bloquer les salaires. Ils n'hésitent 
pas à saluer le « courage » de 
Delors. 

Mais, en même temps, loin 
de « collaborer » à la mise en pla ­
ce de ce plan d'austérité, ils dur­
cissent leur offensive. Pousser 
l'avantage, obtenir davantage de 
concessions qui discréditent en­
core plus ce gouvernement et 
préparent sa chute : voilà claire­
ment leur objectif. 

Le CNPF dénonce le blocage 
des prix. Giscard verse des lar­
mes sur de crocodiles sur le ni­
veau de vie des français. Et 
Chirac dénonce le blocate des 
prix. Chirac prépare un retour en 
force de la droite après les muni­
cipales et les régionales. Il an­
nonce déjà : (( Nous serons ma­
joritaires. » Et menace : f< Ce que 
la loi a fait, la loi peut le défai­
re. » 

1 

On ne sortira pas de 
la crise sans prendre 
des mesures radicales 
qui frappent les capi­
talistes. 

Les travailleurs ne sont pas 
responsables de la dévaluation. 
S'il faut en payer le prix, qu'on 
s'attaque aux profits des pa­
trons : par un impôt sur le capi ­
tal, par la réduction massive du 
budget militaire, par l'arrêt im­
médiat de ces milliards de ca­
deaux distribués aux P-DG et 
aux actionnaires, qui continuent 
à licencier en toute impunité. 

Poperen avoue lui-même que 
le blocage des prix et des salai­
res risque fort d'être un(< marché 
de dupes ». Pour défendre le 
pouvoir d'achat, il n'y a qu'un 
seul moyen efficace: c'est l'in­
dexation automatique des salai­
res sur les prix, c'est l'échelle 
mobile. 

Aucune action sur les prix ne 
sera jamais efficace si les travail ­
leurs ne prennent pas les moyens 
de contrôler les prix à la produc­
tion. Ce qui implique l'ouverture 
des livres de comptes, l'abolition 
du secret commercial et bancai ­
re. 

Enfin, seuls des imbéciles ou 
des cyniques peuvent présenter 
un blocage des salaires qui réduit 
la consommation populaire com­
me un remède au chômage ! La 
réponse au chômage, ce n'est 
pas le blocage des salaires, c'est 
le blocage des licehciements, 
c'est la réduction massive de la 
durée du travail à 35 heures avec 
création d'emplois correspon­
dants. Cette mesure suffirait à 
elle seule à supprimer le déficit 
de l'UNEDIC. 

Voilà, ce que devrait faire un 
gouvernement au service des 
travailleurs. Voilà les proposi ­
tions que défend la LCR pour 
sortir de la crise. 

Il faut l'unité d'ac­
tion la plus large con­
tre le blocage des sa­
laires et l'augmenta­
tion des cotisations de 
la Sécurité sociale. 

S'ils s'engageaient dans cette 
voie, ie PS et le PC auraient le 
soutien actif de millions de 
travailleurs. En cédant à tous les 
diktats des capitalistes, comme 
ils le font aujourd'hui, ils ne peu­
vent , sous couvert de 
« réalisme », que préparer des 
catastrophes. 

Tous les syndicats ont con­
damné, du moins en paroles, le 
blocage des salaires. Le PC et 
une masse de militants socialis­
tes ont pris position contre. 

Il faut maintenant passer aux 
actes. Déjà, dans une série d'en­
treprises, des prises de position 
syndicales, des pétitions, des 

motions votées en assemblées 
générales ont exprimé la même 
exigence : Non au blocage des 
salaires. Ce n'est pas pour 
cela que les travailleurs ont 
voté le 10 mai. Qu'on fasse 
payer les capitalistes. Maintien 
des augmentations prévues. 
Défense du pouvoir d'achat. 

Ces exigences, elles sont 
adressées à ceux dont dépend la 
décision : les députés et les 
ministres du PS et du PC, pour 
leur demander d'abroger cette loi 
inique. Et pour cela, se retrou­
vent souvent au coude à coude 
des militants CGT, CFDT, FEN ou 
FO, des gens qui votent PS, PC 
ou extrême gauche, unis pour 
agir ensemble. 

Mais la tâche aujourd'hui n'est 
pas seulement de faire s'expri­
mer le plus largement possible la 
volonté des travailleurs. Elle est 
d'agir pour créer un rapport 
de forces face aux patrons et 
à la droite, un rapport de forces 
tel qu'il contraigne le gouverne­
ment à renoncer à ces mesures. 

Dans une série d'entreprises, 
des grèves ont eu lieu à la veille 
des départs en vacances : là où 
les décisions gouvernementales 
faisaient sauter une augmenta­
tion de salaire déjà prévue, les 
travailleurs ont exigé ce qui leur 
était dû. Grèves de protestation 
et grèves d'avertissement, elles 
sont aussi des engagements 
pour l'action à la rentrée. 

Il est hors de question à la ren­
trée de considérer la baisse du 
pouvoir d'achat comme un fait 
acquis et de ne discuter que de 
la « sortie du blocage ». Il faut 
d'ores et déjà préparer une mo­
bilisation massive pour exiger la 
levée immédiate du blocage, le 
rattrage intégral du pouvoir 
d'achat perdu et refuser par 
avance tout accord liant les 
salaires à la « bonne marche de 
l'entreprise ». 

Aujourd'hui, la situation est 
claire : la politique du gouverne­
ment tourne le dos aux intérêts 
et aux espoirs de la classe 

· ouvrière. 
Si les travailleurs laissent les 

choses continuer comme ça, 
c'est la droite qui profitera de la 
situation. La meilleure façon de 
renverser le cours des choses et 
de se faire entendre du PS et du 
PC, c'est de se mobiliser. On l'a 
vu au moment des grèves sur les 
ordonnances. C'est de cela que 
dépendra la situation à la rentrée. 

F. L 

UN REMANIEMENT 
POUR LI AUSTERITE 
P

OUR préparer la longue marche de l'austérité, le PS a dû 
resserrer les boulons d'une équipe gouvernementale 
trop nombreuse et visiblement pas assez homogène. 

Nicole Questiaux, qui montrait quelque réticence à l'idée de 
restreindre les dépenses sociales, laisse sa place à un fidèle du 
président. C'est Beregovoy, l'homme des négociations du 
Programme commun, qui va devoir combiner le « social » et la 
rigueur. Avant le 10 mai, il était déjà le spécialiste des rapports 

· unitaires, que ce soit avec le PC, les syndicats ou l'extrême 
gauche. 

Auroux, désormais en position de demi-solde, aura donné 
son nom à ses lois. Et c'est Beregovoy qui, désormais, risque 
de donner le sien à l'austérité. · 

Quant à l'ascension de Chevènement, elle ne pourra étonner 
que ceux qui croyaient que la direction du CERES représentait 
encore la gauche du PS. Défenseur intransigeant des (( sacrifi­
ces nécessaires>> et d'une ouverture f< aux républicains» sous 
prétexte que « le socialisme n'est pas à l'ordre du jour». Che­
vènement se voit récompensé d'un ralliement sans faille à la 
politique de Delors. 

On comprend désormais pourquoi les tendances du PS se 
sont dissoutes au congrès de Valence : entre Mauroy-Rocard­
Mitterrand ou Chevènement, les nuances ne sont plus percepti­
bles. C'est de la base du PS que naîtront les futurs clivages. En 
attendant, on peut constater que le cap est maintenu, mais ça 
n'est malheureusement pas le bon. 
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Face à l'austérité, 
la riposte prend corps 
lentement dans les entreprises 
L E Mundial relégué au 

second plan dans les dis­
cussions, il fallait que l'af­

faire soit d'importance pour être 
discutée à ce point à quelques 
jours des congés. 

Les travailleurs ne s'y sont pas 
trompés. Le blocage des salaires, 
les augmentations des cotisa­
tions à la Sécurité sociale et à 
!'UNEDIC en même temps, on 
n'avait jamais vu ça. 

Le fond des discussions, c'est 
clairement le refus de ces me­
sures. Au-delà, les analyses sont 
plus nuancées. Mais même ceux 
qui étaient prêts à accepter des 
concessions sur les salaires les 
plus élévés sont choqués par le 
fait que tout ce qui n'est pas le 
SMIC est bloqué. C'est gros! 
Même si la propagande officielle 
sème le désarroi en affirmant 

•que le gouvernement, tout de 
gauche qu'il soit, n'a pas de mar­
ges de manœuvre très impor­
tantes face à la crise. 

Alors, le premier réflexe est 
d'aller voir le délégué pour lui de­
mander ce que propose le syndi­
cat. Les réflexions vont bon train 
sur le fait que si ces mesures 
avaient été prises sous Barre et 
Giscard, l'appel à la lutte aurait 
été immédiat. Les délégués syn­
dicaux n'ont donc pas grand­
chose à répondre en ce début de 
semaine où les états-majors 
cherchent une argumentation 
pour se justifier. 

Dire aux travailleurs que les 
patrons tournent la loi, c'est dif­
ficile. En effet, ce qui apparaît 
clairement aux yeux de tous, 
c'est que le gouv~rnement cède 
aux revendications du CNPF et 
qu'il s'attaque directement aux 
travailleurs. Pas question cette 
fois-ci de cadre large pour négo­
cier comme cela pouvait être le 
cas pour les 39 heures. 

D'ailleurs, dans les entreprises 
où des augmentations sont 
prévues pour début juillet, la 
réaction est encore plus dure et 
les militants réformistes encore 
plus gênés. 

Dans plusieurs entreprises, des 
débrayages ont eu lieu tant dans 
la région parisienne qu'en provin ­
ce. Des assemblées donnent lieu 
à des protestations unanimes. 
Souvent aussi , des pétitions ou 
motions de syndicats et de 
travailleurs sont envoyées aux 
députés pour protester contre 
ces mesures et exiger leur retrait. 

C'est ce qui explique que les 

··· sion 

dirigeants syndicaux ont durci le 
ton au fil des jours. Même Maire 
qui s'était un peu trop avancé à 
découvert a dû faire semblant de 
reculer dans son soutien à ces 
mesures . 

Pétition à la SNECMA, au CEV­
Brétigny, débrayage appelé à 
UNELEC-Vierzon, à John-Deere 
Orléans, débrayage partiel à la 
CEPEM-Orléans , à lnd~eco ­
Tours, protestations à IJ centrale 
de Saint- Laurent-des-Eaux, chez 
Marne à Tour~. etc. 

Partout, cc sont des augmen­
tations promises qui doivent 
sauter. Parfois même, il semble 

que les patrons reculent. Pour ne 
pas accroître le mécontente­
ment, ils avancent les augmenta­
tions à juin, comme à Jeumont­
Schneider-Saint - Denis, ou à 
Creusot- Loire-Ermont. Mais la 
différence essentielle avec ce 
qui s'était passé au moment des 
ordonnances pour les 39 heures, 
c'est que les travailleurs hésitent 
à se lancer dans des grèves au 
finish comme ils l'avaient fait à 
l'époque. 

Maintenant, le problème qui se 
pose à leurs yeux, c'est que cé 
n'est pas directement le patron 
qui est en cause. C'est une loi 

qu' il s'agit de faire sauter et là, il 
y a moins de chances d'y arriver 
entreprise par entreprise . 

L' idée répandue par les diri­
geants de la CGT au moment de 
!"affaire des 39 heures sur le fait 
que ce serait les patrons qui 
détourneraient la loi ne tient plus 
maintenant. 

La question est donc bien clai ­
rement de savoir comme faire 
changer la décision prise par un 
gouvernement issu d'une majori­
té dont tous les travailleurs es­
péraient plus ou moins qu'elle 
serait meilleure pour eux que cel­
le de droite. 

Des mesures inacceptables 
tant sur les salaires que sur les 
protections sociales, une comba­
tivité latente qui s'est largement 
confirmée lors de l'affaire des 39 
heures, tout indique qu'à la ren­
trée les comptes devront être 
soldés. Le temps que la classe 
ouvrière digère ce coup au foie 
de ceux pour qui elle avait voté , 
le temps de trouver les moyens 
de la riposte, alors que les direc­
tions syndicales viennent de 
démontrer par leur passivité 
qu'elles ne servaient même pas à 
maintenir ce qui est acquis con ­
tre le patronat. 

La lutte politique est une ques­
tin qui se pose dans toutes les 
actions partielles parce que c'est 
la seule riposte à la hauteur de 
l'attaque centralisée du gou­
vernement. 

Dans les entreprises, c'est cet­
te question qui est au centre des 
préoccupations : comment faire 
reculer le gouvernement, com ­
ment secouer cette majorité 
pour qu'elle ne fasse pas le con­
traire de ce pourquoi elle a été 
mise en place. 

La préparation de la riposte 
nécessaire est à l'ordre du jour. 

F. C. 

Premières réactions ... Premlères réactions ... Premlères réactlons .... Premlères réact 

• Hôpital Edouard­
Herriot ( Lyon) 

Deux mois après une grève dure 
qui avait marqué l'hôpital, on annon­
çait la visite d' Atlan. conseiller tech ­
nique du ministre de la Santé. 

A cette occasion, la CGT fit circu­
ler un tract qui devint une pétition 
contre le blocage des salaires : 
« Non, les travailleurs ne feront pas 
les frais de /'austérité. Le gouverne­
ment prend des mesures inaccepta­
bles pour les travailleurs ( ... ) Ce 
n'est pas nous qui devons faire les 
frais de la crise. (. .. ) Nous ne laisse­
rons pas faire. ( ... ) Non au blocage 
des salaires! Non à /'arrêt des né­
gociations. Non à la cotisation­
chômage ! Les hospitaliers ne sont 
pas responsables du chômage. Le' 
gouvernement doit prendre /'argent 
dans les poches des plus riches. 11 

Ce texte a été tiré plusieurs fois, 
et plusieurs formulations ont été 
successivement utilisées : 
- d"abord : (( dans les poches des 
plus riches et non de ceux qui 
gagnent moins de 5 000 francs par 
mois !!; 
- ensuite : (( dans les poches des 

plus riches et non de ceux qui 
gagnent moins de 8 000 francs 11; 

- enfin : « dans les poches des plus 
riches et non dans celles des tra­
vailleurs 11. 

Cette pétition a été massivemer,t 
signée : en une seule matinée, 500 
signatures ont été recueillies. Les 
gens ont surtout été motivés pour 
réclamer l'augmentation prévue de 
3,5 % que les mesures gouverne­
mentales faisaient sauter. 

La pétition a été remise au repré ­
sentant du ministère. Quant au pro ­
blème des effectifs, il manque 2 000 
postes. Mais le ministère ne propose 
toujours rien . 

• SNES (En­
seignants du secon­
daire) du Calvados. 

La CA du SNES du Calvados a 
adopté une motion aux députés du 
PS et du PC : votée par quatre voix 
pour (deux Ecole émancipée et deux 
Unité et action). trois contre (courant 
PS) et six abstentions (les autres uni ­
té et action) 

Le SNES (( refuse les mesures 
d'austérité prises par le gouverne-

ment. Exige l'abrogation des lois. 
Rappelle à la majorité actue!le 
qu'elle a été élue contre la politique 
d'austérité de Giscard-Barre. 

Il appelle les députés de cette 
majorité à satisfaire les revendica­
tions des travailleurs, notamment 
pas un seul licenciement et réduc­
tion massive du temps de travail. 

Pour les travailleurs de la Fonc­
tion publique, la cotisation -chôma­
ge va s 'ajouter(. .. ) La CA du SNES 
est contre toute cotisation -chômage 
payé par les travailleurs. Elle en de­
mande /' abrogation. Celle cotisa­
tion doit être entièrement à la char­
ge des patrons. 
Si le gouvernemen t continue dans ia 
voie de la politique d'austérité qui 
conforte la droite, la CA du SNES 
appeliera tous les enseignants en 
liaison avec les autres syndicats à 
la lutte contre cette politique. 

• CFDT Schlumber­
ger : nous serons m­
transigeants 

Les représentants des sections 
CFDT du trust Schlumberger ont 

adopté, à l'unanimité, un communi ­
qué de condamnation de l'austérité. 
Parmi ces sections, citons notam­
meflt, celles de Montrouge, de 
Reirns, de Poitiers, de Besançon, de 
Chasseneuil, de Haguenau, d'lllies, 
de Massy .. . 

Ce texte, reproduit ci -dessous, a 
été expédié à la direction de la FGM ­
CFDT ainsi qu'aux groupes parle­
mentaires PS et PC. Sous forme de 
communiqué de presse, il est parve­
nu à toute la presse de gauche et 
d"extrême gauche . 

Un tract distribué au personnel 
explique : (( Nous serons intransi­
geants, nous ne cautionnerons pas 
une perte du pouvoir d'achat des 
travailleurs quels qu'ils soient, sous 
prétexte de " solidarité". 11 

Communiqué de l'inter­
CFDT 
Schlumberger 

Non ! A l'austérité ! 
Les sections syndicales CFDT de 

Schlumberger France, réunies en in ­
ter, condamnent et refusent la politi ­
que d'austérité du gouvernement, 
sur le blocage des salaires, les coti ­
sations sociales et les rembourse ­
ments sociaux. 

Nous, travailleurs, qui dans nos 
entreprises avons combattu la droite 
et le patronat, n'acceptons pas de 
faire les frais de la crise du capitalis­
me international, ferons le maximum 
pour nous mobiliser afin d'imposer la 
volonté des travailleurs pour l'abro­
gation de ces décisions dans l'unité 
des organisations syndicales. 

Les 17 sections à l'unanimité, 
Inter-CFDT Schlumberger. à 
Besançon, le 23 juin 1982. 

• CGT-ELF-Aquitaine 
( Lacq) : Un appel 
à Joxe et Lajoinie. 

A l'annonce du projet de blocage 
des salaires. la CGT de la SNEA-P 
(ELF-Aquitaine production), à Lacq, a 
tenu des assemblées par secteur 
pour débattre des mesures gouver­
nementales. Les réactions furent très 
vives ; et un certain nombre de mili ­
tants bien désemparés. Que faire ? 
Comment ne pas réagir? C'en était 
trop, ont pensé la majorité des mili­
tants et des adhérents CGT. Ils ont 

► 
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FONCTION PUBLIQUE 
Ce qui est dû 
est dû 
L A fédération générale des 

fonctionnaires Force ouvrière 
appelait à au moins une heu­

re de grève d'avertissement contre 
le blocage des salaires. Certains ne 
manqueront pas de faire remarquer 
à juste titre que cette fédération 
était moins prompte à appeler à la 
grève sous Giscard. Mais devant de 
telles mesures prises sous Giscard, 
CGT et CFDT auraient été obligées 
d'appeler à la grève. Alors? Ceux 
qui redoutent une action qui vise à 
remettre en cause le gouvernement 
et derrière lui le changement de­
vraient d'abord se poser une ques­
tion : les mesures prises par le gou ­
vernement pour satisfaire les exi ­
gences patronales ne sont-elles pas 
autrement plus néfastes pour le 
changement que veulent les travail ­
leurs? 

Pour réclamer son dû : 
unité, mobilisation 

Toutes les organisations syndica ­
les auraient dû affirmer haut et fort : 
non au blocage des salaires , parce 
que c· est contraire à la volonté des 
travailleurs exprimée le 10 mai . Les 
travailleurs veulent au contraire que 
ce soit les fauteurs d' inflation et du 
chômage, les capitalistes, qui paient. 

· Les travailleurs se rendent bien 
compte qu' ils sont toujours en train 
de courir contre la hausse des prix 
avec plus ou moins de retard. Alors, 
si on veut éviter une grève alibi pour 
la droite, il faut au contraire mobili ­
ser contre des mesures qui sont au 
profit du patronat . Non au blocage 
des salaires, s'en prendre au capital, 
voilà des mots d'ordre qui pouvaient 
rassembler des milliers de travail ­
leurs de la Fonction publique. Car il 
est certain que les salariés de ce 
secteur • comme ceux du privé, ne 
veulent pas entendre parler d'austé ­
rité. CGT et CFDT auraient dû pro­
poser à FO d'organiser ensemble 
cette grève sur ces mots d'ordre. 
Dans le secteur public, mais aussi 
dans le secteur nationalisé, « ça 
bouge ». Plusieurs initiatives grévis-

tes ont été prises , que ce soit dans 
la RATP, à l'EDF, dans les Impôts, 
chez les communaux parisiens , etc ... 
Il y a eu 3 000 manifestants des 
communaux à l'appel de la CGT à 
Paris, 2 000 pour l'EDF toujours au 
seul appel de la CGT. La CFDT avait 
appelé à une grève la veille à l'EDF. 
Qu'y a- t -elle gagné ? 

Plusieurs leçons sont à retirer de 
ces mouvements d'après ce que di­
sent les travailleurs. La première, 
c'est l'unité nécessaire pour mobili ­
ser massivement. Aucune des mani ­
festations à ce jour n'a connu l'am ­
pleur escomptée. Les travailleurs ne 
comprennent pas pourquoi, devant 
l'exigence du non-blocage des salai ­
res, les directions syndicales ne 
pourraient pas s'entendre. Ce qui re -

pose l'intérêt de l'initiative de FO 
dans la Fonction publique. On ne 
peut pas se déclarer contre toute 
austérité pour les salaires , faire des 
pétitions syndicales comme le fait la 
CGT, et ne pas manifester son dé­
saccord dans l'unité, même si le mi­
nistre de la Fonction publique est 
communiste et qu' il y a la solidarité 
gouvernementale à respecter. Ce jeu 
de jésuite n'est pas acceptable pour 
les travailleurs. Quant à la CFDT 
dans la Fonction publique, elle sem ­
ble ne défendre le pouvoir d'achat 
que jusqu'à 5 200 F selon ce qu'elle 
affirme dans un communiqué de 
presse du 23 juin . Mais si l'on veut 
vraiment mobiliser, il faut commen ­
cer par ne pas diviser les travailleurs 
avec des revendications diviseuses ! 
Ce qu'évitent de faire bien des sec­
tions et des syndicats à la base. 

Tous ensemble 
pour dire non 
au blocage des salaires 

La deuxième réflexion des travail ­
leurs qui commence à se faire en ­
tendre : mais pourquoi « saucisson ­
ner » notre protestation ? Bien sûr, 
nous en sommes au début de la pro­
testation, le coup de surprise passé. 
Mais comme le dit FO, si nous ne 
sommes pas entendus, il faudra y 
aller plus fort. Contre une attaque 
générale contre le niveau de vie, sur­
tout dans un secteur traditionnelle­
ment centralisé comme le secteur 
public, il est normal que la question : 
« se faire entendre tous ensemble», 
soit posée. Le blocage des salaires 
n'est pas plus tolérable pour un hos­
pitalier que pour un gazier ou un em ­
ployé municipal. Il ne l'est pas non 
plus pour un salarié du secteur privé. 
Une telle grève d'avertissement, uni ­
taire et massive, montrerait au pa ­
tronat la détermination des travail ­
leurs à ne pas accepter ses exigen­
ces d'austérité et montrerait au gou­
vernement qu'il fait fausse route en 
légiférant dans le sens des patrons. 

AN. 

Premières réactions .... Premières réactions ..... ~ 

envoyé un télex aux présidents des 
groupes parlementaires, Joxe et La ­
joinie, où ils demandent que la loi de 
blocage des salaires ne soit pas vo­
tée, et qu'ils terminent par cet aver­
tissement : « Si cet appel n'était 
pas entendu, nous nous mobilise­
rions contre cette mesure inaccep­
table.» 

• Merlin-Gérin 
(Grenoble) : une péti­
tion de la CGT. 

Pour préparer leur prochaine réu­
nion sur les salaires, les syndicats 
CGT de Merlin -Gérin ont pris les 
moyens d' une mobilisation du per­
sonnel. Ils ne veulent pas, en effet, 
que les directives du gouvernement 
et la loi récemment votée les privent 
de l'augmentation prévue au 1°' juin . 

Ils ont donc adressé une « lettre 
ouverte » à Pierre Mauroy et lancé 
une pétition qui permettra de donner 
un avertissement sérieux à leur di ­
recteur. 

Dans la lettre au Premier ministre, 

on peut lire : « Les moyens existent 
pour donner satisfaction aux reven ­
dications. 11 Ils en donnent des argu ­
ments très précis : (( Les derniers 
chiffres diffusés par /'Institut natio­
nal de la statistique. Les revenus de 
la propriété et de l'entreprise s'éle­
vaient à 1 004 milliards de francs 
actuels, soit de + 34.6 % par rap­
port à 1980. Dans le même temps, 
les salaires plus prestations socia­
les ont augmenté de 13.6 %, l'infla­
tion étant de 13.2 %. 11 

Pour ces syndicats, la question est 
en même temps politique. En effet, 
(( en décourageant et en décevant 
les travailleurs par une politique 
d'austérité, le gouvernement se pri­
ve du soutien des forces populaires 
et renforce la détermination des for­
ces de droite. » 

La pétition a toutes les chances 
d'avoir un certain succès: pas plus 
tard que le 28 mai dernier, le direc­
teur s· était vanté, à la télévision, des 
excellents résultats de l'entreprise .. . 

TALBOT: malgré 
les décisions 
gouvernementales 
les Talbot 
tiennent bon 
I L y a maintenant plus de 

quatre semaines que la 
grève a démarré chez 

Talbot-Poissy. Il y a quinze jours, 
le gouvernement Mauroy déci­
déiit le blocage des salaires et 
son plan d'austérité. Aujourd'hui , 
le développement de la situation 
à Talbot-Poissy montre bien les 
conséquences des mesures 
Mauroy sur les rapports de for­
ces entre les travailleurs et les 
patrons. 
• La grève, elle, tient bon ! Plu­
sieurs milliers de travailleurs 
poursuivent leur mouvement. Ils 
occupent le B3 - un des princi­
paux bâtiments de production de 
l'usine. Le bulletin de paye est 
tombé hier : pour l'ensemble des 
gars, c'est seulement une paye 
de 300 à 400 F que daigne accor­
der la direction pour le mois de 
juin. Malgré cela, la détermina ­
tion reste intacte. Les t ravailleurs 
sont conscients qu'une première 
victoire a été obtenue : contre la 
terreur de la CSL. Les résultats 
des élections professionnelles 
des usines Citroën d' Aulnay et de 
Levallois les encouragent dans 
cette voie. Ils veulent maintenant 
satisfaction sur les revendica­
tions, en particulier les salaires. 
• Du côté de la direction, rien de 
nouveau. Elle refuse les revendi ­
cations. Elle ne peut pas mettre à 
genoux les grévistes mais elle a 
relevé la tête: d'abord en se re­
tranchant derrière les décisions 
gouvernementales pour refuser 
toute augmentation de salaire. 
Ensuite en multipliant les provo­
cations, en particulier par l'occu­
pation de la mairie PCF de Poissy 
par 300 cadres et agents de 
maîtrise qui exigent en con­
trepartie la fin de l'occupation du 
B3. Voilà l'attitude d'une direc­
tion qui par ses initiatives montre 
toujours qui dirige dans l'usine 
mais qui, pour mieux appliquer 
ses plans, se retranche aujour­
d'hui derrière le gouvernement. 
C'est que les marges de ma­
nœuvre de la direction de Talbot 
et du groupe PSA se sont renfor­
cées après les déclarations gou­
vernementales. En effet, dans 
leur combat contre la direction 
Talbot-PSA, les travailleurs but­
tent maintenant sur l'obstacle de 
la nouvelle politique salariale 
gouvernementale. A l'heure où 
nous publions cet article, nous ne 
connaissons pas dans le détail 
les conclusions du rapport du 
médiateur nommé par le gouver­
nement, M. Dupeyroux, le même 
qu'à Citroën. Mais ce que nous 
savons, c'est qu'elles respecte­
ront les décisions gouverne­
mentales, c'est -à-dire le blocage 
des salaires. Aussi contiendront­
elles sur le plan des libertés et 
des conditions de travail des 
propositions semblables à celles 
proposées lors du conflit de Ci ­
troën - ce qui sera déjà vécu 
par les travailleurs comme une 
victoire contre la CSL - mais sur 
les salaires il y aura blocage. 

Pour la masse des travailleurs 
aujourd'hui, on maintient la mo­
bilisation et on attend les conclu­
sions du médiateur. Face aux dé­
cisions gouvernementales, c'est 

chez les responsables et mili­
tants syndicalistes que discus­
sions et initiatives se s~ccèdent 
pour se sortir du « mauvais pas 
gouvernemental ». 

Les décisions 
gouvernementales : 
un obstacle 
à la mobilisation ! 

La prem,ere réaction, expli­
quée dans un communiqué com ­
mun CGT et CFDT de l'usine et 
dans une pétition CFDT qui eut 
un certain succès parmi les tra­
vailleurs, fut de demander que 
les décisions gouvernementales 
ne s'appliquent pas à Talbot, 
« tout en comprenant les mesu­
res gouvernementales ». Le gou­
vernement allait rejeter cette 
proposition. Mais après avoir en­
registré le refus du gouverne­
ment de faire une exception pour 
Talbot, il était possible pour les 
directions confédérales de faire 
de Talbot un test national, d'en­
gager une campagne de solidari ­
té, de mobiliser tous les travail ­
leurs de l'automobile pour que 
les Talbot gagnent sur les reven­
dications. Mais pour cela il fallait 
une autre politique, préparée dès 
les premiers jours par un refus 
net et clair et par l'appel à la 
mobilisation unitaire contre 
les blocages de salaire déci­
dés par le gouvernement. 

Au lieu d'une contre-offensive 
syndicale appuyée par le PC et le 
PS, les responsables syndicaux 
ont au contraire prôné la modé­
ration : alors que les travailleurs 
voulaient élargir l'occupation de 
l'usine à d'autres bâtiments pour 
bloquer totalement la production, 
les responsables CGT démobili­
sèrent les travailleurs, ne propo­
sant une occupation du B3 que 
par les délégués; ils acceptèrent 
sans broncher l'occupation de la 
mairie par des cadres envoyés 
par la direction et ta CSL. Bref, 
les décisions gouvernementales 
ont provoqué une série de pres­
sions pour limiter le mouvement, 
limiter l'occupation, limiter les 
actions pour faire payer Talbot. 
Ces initiatives ont bloqué le 
mouvement alors qu'il fallait pas­
ser à la vitesse supérieure. Néan­
moins aujourd'hui, il y a toujours 
le rapport de forces. Les Talbot 
ont tenu bon. Dans les heures qui 
suivent, le médiateur va rendre 
ses conclusions. Plus que ja­
mais il faut réaffirmer les re­
vendications : 400 F d'aug­
mentation, cinquième semai­
ne et liberté syndicale. Jus­
qu'à ce jour, la force des Tal­
bot a été leur mobilisation. 
C'est en renforçant l'unité des 
travailleurs sur leurs revendi­
cations par la réunion des dé­
légués de chaîne CGT et 
CFDT, par le renforcement de 
l'occupation, que les travail­
leurs se donneront tous les 
moyens pour décider dans les 
meilleures conditions face 
aux propositions du média­
teur. 

F. Ollivier. 
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Luttes 
Ouvrières 

Citroën-Levallois 

VICTOIRE 
L E syndicalisme ouvrier mar­

que des points décisifs à Ci ­
troën. A Levallois, la CGT re­

cueille 53 ,36 % des suffrages 
(21,84 % avant la grève) au détri­
ment de l'officine patronale CSL, qui 
n'obtient que 39, 73 % au lieu de 
70,80 % aux dernières élections. 
avant la grève. 

Cette victoire sur la direction de 
Citroën. venant après celle d' Aulnay, 
montre que la construction d'un 
syndicalisme ouvrier est possible par 
la lutte intransigeante contre le pa ­
tronat. C'est sur cette base que des 
milliers de travailleurs immigrés ont 
adhéré à la CGT. C'est au nom de 
cettf;! intransigeance de classe qu' ils 
ont voté CGT. 

Aussi , ce sont des adhérents ve­
nus de la lutte, exigeants et mobili ­
sés, que la CGT a intégrés. Ils ne 
tolèreront aucun atermoiement de 
leur syndicat, et ne se comporteront 
pas comme des cégétistes complai ­
sants. 

Ils considèren t que la CGT est leur 
syndicat, celui qui a le prestige 
d'avoir vaincu la CFT-CSL Ils n'ad ­
mettront pas facilement des com ­
promis douteux, que ce soit sur des 
questions propres à Citroën, que ce 
soit sur l'attitude de la CGT face à 
l'austérité. 

L'UD-CGT et la direction du syn ­
dicat de Levallois savent fort bien 
que ces syndiqués-là voudront im ­
poser tous les jours, sur les chaînes, 
le nouveau rapport de forces qu' ils 
ont construit . 

Pour l'instant c· est la joie, et c'est 
normal. La forteresse Citroën vacille 
pour la seconde fois . D' Aulnay à Le­
vallois, les immigrés ont battu l'or­
dre Citroën. Pour les travailleurs, leur 
victoire acquise, il va s'agir d'utiliser 
ce nouveau rapport de forces. Ils' 
ont commencé à Levallois, en ne 
tolérant plus la hiérarchie du patron . 
La dignité, ils l'ont gagnée par la lut­
te, ils l'imposent tous les jours. 

Eux qui ont donné à la CGT une 
dimension de masse, ils comptent 
utiliser leur syndicat pour les reven­
dications. Liberté et dignité oui, bien 

sûr. Mais plus loin se profile la con­
tre-offensive patronale, notamment 
celle permise par les mesures de 
blocage des salaires . 

Ainsi devrait sauter l'augmenta­
tion de 100 F, promise par la direc­
tion pour le 1°' septembre. Ce sera 
la première épreuve significative 
après la défaite de la direction Ci-

troën et de son syndicat maison. 
Cette nouvelle CGT, forte du sou­

tien de l'immense majorité des tra­
vailleurs de Levallois, aura à se bat­
tre pour que l'acquis revendicatif de 
la lutte ne soit pas anéanti par la po­
litique d'austérité gouvernementale. 
Les élections finies, la lutte conti­
nue ... 

CONTRE L'AUSTERITE PATRONALE 
PROLONGEE: 
ECHEUE MOBILE DES SALAIRES 
T OUS les travailleurs se posent 

la question : que va-t-il se 
passer lors de la sortie du 

blocage des salaires? D'abord, 
comme nous l'avons déjà dit, les 
prix, eux , seront débloqués avant 
octobre. Dès le mois de juillet, gou­
vernement, patrons et syndicats 
vont se retrouver pour négocier cet­
te fameuse sortie . Plusieurs choses 
sont d'ores et déjà sûres : il y aura la 
mise en place de la cotisation 
chômage pour les fonctionnaires 
sans doute de 1 %, l'augmentation 
des cotisations de Sécurité sociale 
et vraisemblablement une restriction 
de certaines prestations de Sécurité 
sociale . La diminution du pouvoir 
d'achat est donc programmé. 

Pour les patrons, 
il faut encore 
réduire les salaires 

En fait, l'austérité est toujours à 
l'ordre du jour, la loi de blocage pré­
voit explicitement qu' il ne pourra pas 
y avoir de rattrapage de la perte des 
augmentations de salaire consécuti ­
ve au blocage ! Delors annonce que 
le pouvoir d'achat sera bloqué en 

fait jusqu'à fin 1983 et que ce n'est 
qu'à cette date que le maintien du 
pouvoir d'achat peut être envisagé. 
Doux euphémisme pour annoncer 
une perte très importante du pouvoir 
d'achat , car d'ici là les prix auront 
repris leur course habituelle. Pour ar­
river à ce résultat, Delors compte sur 
la compréhension des directions 
syndicales et leur détermination à 
faire admettre cette politique aux 
salariés. 

En fait, Delors cherche à mettre 
au point des contrats salariaux qui 
tiennent compte de la compétitivité 
des entreprises, donc de leurs pro­
fits . Mais pour qu' il y ait compétitivi ­
té et profit, il faut que les salaires 
soient les plus bas possible. Dire aux 
travailleurs : modérez vos revendica ­
tions pour que les patrons fassent 
des profits et vous aurez ensuite des 
augmentations de salaire est une vé ­
ritable escroquerie. Ce n'est pas 
avec une telle échelle mobile à l'en ­
vers que les salariés obtiendront la 
satisfaction de leurs revendications . 
Les directions syndicales doivent di­
re non à de telles mesures qui per­
pétuent l'austérité pour les travail ­
leurs. Ce sont les patrons qui font 

les prix, en fonction de leurs intérêts, 
de la concurrence nationale et inter­
nationale. Ce n'est pas aux travail­
leurs de faire les frais de cette con­
currence dont ils ne tirent que du 
sang et des larme_s et aucun profit. 

Devant la loi des patrons, il faut 
opposer l'unité des travailleurs sur 
des revendications unifiantes pour 
couper court à la mise en concurren ­
ce des travailleurs entre eux par le 
patronat. L'expérience montre que 
ce sont toujours les prix qui partent ' 
les premiers et les salaires qui es­
saient de suivre. Le gouvernement 
se prépare à liquider sans le dire 
toutes les indexations des salaires 
sur les indices INSEE et syndicaux 
qui pouvaient exister dans les con­
ventions collectives . Les attaques 
contre l'échelle mobile des salaires 
en Italie ont entraîné une grève de 
grande ampleur. En France, ce qui 
est à l'ordre du jour contre les atta ­
ques patronales, c'est la généralisa­
tion de l'échelle mobile des salaires 
contre l'inflation. Cette mesure sera 
bien plus efficace pour le maintien 
du pouvoir d'achat que la confiance 
dans « la modération » des patrons 
et l'appel à leur civisme pour investir 
et embaucher. 



Politique 

PCF : solidarité 
gouvernementale d'abord ! 
L E seul cas de figure où nous 

quitterions le gouvernement 
est celui où le PS, le gouver­

nemént ne tiendraient pas le cap de 
la politique voulue par les Fran­
çais. » Ainsi répondait Georges Mar­
chais sur Antenne 2 le 10 juin, quand 
un journaliste lui demandait si le PC 
rendrait ses portefeuilles en cas 
d'application du plan de licencie­
ment des 15 000 sidérurgistes lor­
rains . 

Aujourd 'hui, la plupart des organi ­
sations syndicales et l'immense ma­
jorité des travailleurs rejettent le blo­
cage des salaires et ne croient pas 
au blocage des prix. Le groupe par­
lementaire du PC, ses ministres re ­
nouvellent pourtant leur confiance et 
leur attachement au gouvernement, 
comme Lajoinie au Club de la presse 
d'Europe I : « La position du PC 
dans la majorité n 'est pas du tout 
un pied dedans, un pied dehors", ni 
"ambiguë". Notre participation à 
la majorité et au gouvernement est 
une décision à long terme. Nous 
l'avons prise et nous n 'allons pas la 
remettre en cause du jour au lende­
main. >> Rester au gouvernement de­
vient une politique qui commande au 
reste du parti . Elle exclut le recours à 
la mobilisation ouvrière, d'ampleur 
nationale, sur les questions immé­
diates, des salaires . Voilà ce que di­
rait Rigaut, ministre de la Formation 
professionnelle, à la demande d'un 
journaliste de Libération (17 juin), s'il 
était cégétiste, pour expliquer les 
mesures d'austérité : << Les gars, 
bien sûr, ce n'est pas drôle, mais on 
a bien fait des efforts plus impor­
tants en d'autres temps. Ce sera 
difficile mais c'est pour une durée 
limitée .. . » En d'autres termes, Mar­
cel Rigaut prêche la résignation de­
vant la fatalité de l'impératif moné­
taire et ... l'attente de jours meilleurs. 

Cette position ministérielle rejoint 
en tous points la ligne du parti. Ce­
lui-ci condamne mollement le bloca ­
ge des salaires . Mais la mobilisation 
de ses militants s'opère sur le bloca ­
ge des prix. Combien sont - ils à dis-

tribuer aux portes des grandes sur­
faces des trac ts appelant à s'organi ­
ser pour surveiller les prix ? Mais 
èombien sont-ils à s'opposer avec 
ardeur au blocage des salaires ? 

La raison d'Etat , les intérêts de la 
coalition gouvernementale passent 
avant tout le reste . 

Aussi, un débat endémique prend 
de l'ampleur aujourd'hui dans le PC. 
Faut - il ou non rester au gouverne­
ment . C'est dans ces termes que 
beaucoup de militants posent la 
question de la contradiction de leur 
parti : être parti de gouvernement et 
assumer la crise, être le parti des 
travailleurs . Ce débat resurgit depuis 
juillet 1981 à tous les moments. Ain ­
si, après les cantonales et l'échec du 
PS et du PC, se tenait une réunion 
des secrétaires de cellules de la fé ­
dération de Paris . Marchais devait 
répondre à une bourrasque d' inter­
ventions de militants. Ceux- là con ­
damnaient le cadeau de 18 milliards 
fait au CNPF. Ils voulaient que le PC 
lâche les ministères qu'on lui avait 
octroyés après le 10 mai. 

Le secrétaire général leur répon ­
dait : « C'est ainsi que certains 
communistes pensent peut-être 
qu'il conviendrait maintenant de se 
mettre à l'écart? Voire même que 
nous ne devrions plus tenir notre 
place comme nous le faisons et 
comme nous allons continuer de le 
faire au sein de la majorité et du 
gouvernement? S'il advenait que 
des communistes pensent ainsi, ils 
se tromperaient lourdement. Totale­
ment. (20 avril 1982 l'Huma) » 

Que Gattaz, chef des patrons , ob­
tienne des subsides sans contrepar­
tie, que le plan acier du gouverne ­
ment reprenne l'essentiel des licen ­
ciements du plan Davignon, que les 
salaires soient bloqués, le PC, par 
son groupe parlementaire, par ses 
ministres assume tout . Cette politi­
que gouvernementale justifie- t -elle 
que le PC vote la confiance au Parle­
ment à ce gouvernement ? Certaine­
ment pas .. . La majorité parlementai -

re est acquise, au travers des dépu­
tés PS et PC. Doit-elle subir au nom 
du chantage à la confiance une 
orientation que les travailleurs, qui 
ont élu ces députés, rejettent ? En 
aucun cas ... Cette majorité PS-PC a 
été élue par les suffrages ouvriers 
pour une politique de combat contre 
l'austérité. Que les ministres PS et 
PC appliquent ce mandat majoritaire . 

Dans la même logique, le Parti 
communiste doit- il , au nom des mi ­
nistères qu'il a obtenus après sa dé­
bâcle électorale, renoncer à la mobi­
lisation des travailleurs dont il parle 
sans l'organiser? C'est ce qu' il fait . 
Alors il faut conclure logiquement à 
partir de ces faits que la question 
des ministres au gouvernement est 
un alibi qui cache mal une réalité. Le 
PCF n'a pas d'autres solutions à pro­
poser que celles du PS. Il est dans 
une impassa telle que sa stratégie 
originale se réduit à sa présence ­
caution dans ce gouvernement . 

Dès lors, il respecte le marché 
passé avec le PS. Le parti social -dé­
mocrate français ne peut pas con ­
trôler la classe ouvrière, en raison de 
son incapacité historique à maîtriser 
des secteurs décisifs du mouvement 
syndical. Cette besogne de contrôle, 
le PC et la CGT l'accomplissent . Le 
PC n'a que quatre ministères, mais 
sa présence pèse d'un poids décisif, 
car il conserve une influence impor­
tante dans la classe ouvrière . Que 
Fiterman parle de solidarité gouver­
nementale, et ce sont des milliers de 
militants d'entreprises qui mettent 
un frein aux luttes . Ce faisant, com­
me le PS, il prépare les défaites de 
demain. Aux municipales, la décep­
tion pèsera lourd. L'attente vaine du 
changement se chiffrera en milliers 
de voix perdues . Que le PC participe 
de cette manière au gouvernement, 
en gelant son groupe parlementaire, 
en freinant la mobilisation ouvrière, 
et les débats en son sein devien­
dront crise éclatante, comme en Es ­
pagne ... 

Jean Lantier Deux costumes, une seule politique; bientôt une veste 7 

e • 1, • f • ► 10 milliards de francs 
Le 6 sous-marin nue ea1re rança1s ► 1000 f . H. h. 

L 'INFLEXIBLE, sixième SNLE 
(sous -marin nucléaire lan ­
ceur d'engins) français a été 

mis à flot à Cherbourg la semaine 
dernière lors d'une cérémonie pré­
sidée par C. Hernu et P. Mauroy. 
Leur geste fut à cette occasion 
sans ambiguïté . « Notre force 
stratégique ne saurait être négo­
ciée», déclara même le Premier 
ministre. Ainsi apparaît la traduc ­
tion d'une politique qui n'est ni 
nouvelle ni conforme à la volonté 
de changement tant de fois pro­
clamée en ce domaine avant le 10 

mai 1981. Le rappeler n'est pas un 
luxe alors que l'on assiste à un for­
midable tapage, en particulier du 
Matin , pour justifier la politique de 
puissance nucléaire de l'impérialis­
me français . Le lancement de ce 
sixième sous -marin stratégique est 
lui -même la sanction d'une évolu­
tion de l'arsenal nucléaire francais 
avec la généralisation dans les pro­
chaines années du missile M4 em­
barqué sur les sous -marins de la 
force océanique stratégique 
(FOST). L' Inflexible, avec ses M4, 
représente à lui seul l'équivalent de 

Le missile M 4, qu'est-ce que c'est ? 

L E missile quI équipera les sous­
marins nucléaires français à 
l'avenir est de conception nou ­

velle. Il comporte 3 étages de propul­
sion et pèse 20 tonnes. Au total, il lui 
faut trois minutes de propulsion pour 
atteindre 800 km d'altitude et une vites­
se de 18 000 kilomètres à l'heure (moins 
de vingt minutes pour parcourir 
4 000 km). Ces caractéristiques le ren ­
dent déjà plus performant que ses pré­
décesseurs d'autant que la mise à feu 
s'effectue - c'est une nouveauté -
sous l'eau et qu'en conséquence le tir 
peut s'effectuer en plus grande immer­
sion . 

Mais la très grande nouveauté, c'est 
que chaque missi le - 16 par sous-ma­
rin - emporte six têtes thermonucléai ­
res de 150 kilotonnes placées ensuite 
sur des trajectoires balistiques indépen-

dantes. Cela confère une puissance de 
feu beaucoup plus importante, tout en 
rendant plus difficile la parade antimissi­
le adverse. Il faut noter à ce sujet que la 
France fait mieux que l'URSS et ses 
SS 20 - 1 à 3 têtes selon les modè­
les - même si l'on est encore loin des 
10 têtes indépendantes du MX améri­
cain. Une manière de rétablir les faits si 
souvents triturés et déformés comme le 
fait depuis un an maintenant et sans re ­
tenue le Matin, pour leur faire dire le 
contraire de ce qu'ils signifient. Enfin, 
l'armement d'un sous -marin comme 
/' Inflexible, il faut le savoir, équivaut à 
plus de mille fois la bombe d'Hiroshi­

'ma .. . F. Mitterrand l'a dit, Hernu s'en 
vante, le PC s'en félicite : la France 
construira. au -delà de /'Inflexible, un 
septième sous-marin nucléaire. 

J.-L. M . 

· 01s 1ros 1ma 
la puissance de feu nucléaire des 
cinq autres SNLE. 

Un bond en avant 
dans l'horreur 

Lorsque Giscard passa la main à 
son successeur, il avait porté la 
puissance totale de l'arsenal nu ­
cléaire français de 30 mégatonnes 
en 1975 à quelque 77 mégatonnes 
en 1980, soit l'équivalent de 3 850 
bombes comme celle qui explosa 
sur Hiroshima. L'entrée en service 
de /'Inflexible et l'installation pro­
gressive du M4 sur quatre autres 
SNLE - le Terrible, le Foudroyant, 
le Tonnant, /'Indomptable-auront 
pour conséquence de provoquer 
un bond en avèlnt de la capacité de 
destruction de l'arsenal nucléaire 
français . Avant cet ultime raffine­
ment, sa capacité de destruction 
était déjà de quelque 22 millions de 
morts et d'au moins autant de 
blessés et d'estropiés. N'était-ce 
pas suffisant ? 

En vérité, cette folle poursuite 
d'une capacité de destruction tou­
jours plus grande est inscrite dans 
la logique infernale de la « dissua­
sion » nucléaire pour un pays com ­
me la France. Il n'y a pas de limite 
au terrorisme d'Etat, de quelque 
nom qu'il se pare selon les cir­
constances . Un agresseur poten­
tiel, en l'occurence l'URSS - sur 
ce point le gouvernement ne fait 
pas de mystères - devrait être 

dissuadé de menacer les intérêts 
vitaux du pi;iys par la prise en ota­
ge de millions d' hommes, de fem­
mes et d'enfants soviétiques. Pour 
que la dissuasion fonctionne, il faut 
en conséquence réévaluer en per­
manence en fonction de ses 
moyens le seuil des « dégâts Irre­
parables » qui seuls peuvent dis­
suader l'adversaire d'agir. Mais l'on 
oublie souvent dans ce type de rai­
sonnement un détail qui mine l'en ­
semble de l'échafaudage : pour un 
pays comme la France, l'usage du 
feu nucléaire entraînerait une ripos­
te qui équivaudrait à rayer le pays 
de la carte. Refuser le méprisable 
discours de la « dissuasion du fai­
ble au fort», c'est faire preuve de 
lucidité, c'est à la fois refuser la 
perspective d'un suicide collectif et 
celle d'une politique terroriste de 
l'Etat bourgeois. 

Un coût exorbitant 

A l'heure où le gouvernement 
prend des mesures d'austérité qui 
frappent de plein fouet les travail ­
leurs, l'énorme gaspillage de res ­
sources que constituent /' Inflexible 
et les autres joyaux des forces nu­
cléaires est patent . Cela d'autant 
que, comme on l'a vu, cet arme­
ment se révèle inutile et dangereux 
sur le plan même de la défense mi­
litaire d'un Etat comme la France. 

Il n'aura pas fallu moins de cinq 
ans et trois mois du travail de cen-

taines d'ouvriers et d'ingénieurs 
pour achever /'Inflexible. Au total, 
ce sont sans doute beaucoup plus 
de 10 milliards de francs qui ont 
été dépensés en pure perte pour 
mener à bien les programmes de 
recherche et de mise au point de 
cet engin . Dans le budget 1982 
pour les Armées, ce sont environ 
35 milliards de francs qui ont été 
engloutis dans les crédits d'équi­
pement et de fonctionnement des 
forces nucléaires. Combien de pro­
grammes sociaux n'aurait- t-on pas 
réalisés avec ces milliards ? 

C'est pourquoi une autre politi ­
que faite d'un renoncement unila­
téral à l'arsenal nucléaire n'est pas 
utopique. Elle est au contraire réa­
liste tant sur le plan strictement 
militaire que sur le plan économi­
que et social. Cette autre politique, 
il ne fait pas de doute que ni le PS, 
ni le PC n'en veulent parce qu'elle 
implique une rupture radicale avec 
l'impéria lisme et ses alliances 
(OTAN, Organisation du traité de 
l'Atlantique-Nord, UEO, Union de 
l'Europe occidentale, notamment). 
Seul un mouvement de masse pour 
le désarmement nucléaire unilatéral 
en France, qui répondrait à l'écho 
des grandes mobilisations contre 
les menaces de guerre qui se sont 
développées en Europe, au Japon 
et aux Etats-Unis, peut permettre 
de rompre avec la politique que 
symbolise la mise à flots de /'In­
flexible. 

Jean-Louis 1\/Jichel 



Luttes 
Ouvrières 

Les sidérurgistes exigent 
l'annulation du plan 
et le maintien de tous les emplois 

CAEN : 4000 suppressions d'emplois 
à la SMN? 

A la SMN (Société métallurgique de Normandie). le plan de restructuration de la 
sidérurgie menace 4 000 emplois. Débrayages. manifestation, délégation à Paris ... 
F\Jis, le 1"' juillet, un appel au débrayage et à une manifestation de toute l'agglo­
mération de Caen . D'où une polémique: la CGT ne veut pas d'action« visant à pa­
ralyser Caen ». proposée par la CFDT et la CFTC. 

Sur notre photo, les sidérurgistes de la SMN bloquant, le 24 juin, la gare de Caen 
pendant trois heures à l'appel de la CFDT et de la CFTC. 

VIREUX (Ardennes): les mes 
contre les sidérurgistes 
et les antinucléaires -

En gestation difficile depuis deux mois. la jonction s'est réalisée entre les sidérur­
gistes et les écologistes. Les seconds refusent la centrale de Chooz ; les seconds ne 
veulent pas de la fermeture de l'aciérie de la Chiers et du «reclassement» des 900 
ouvriers sur le chantier de la centrale. 

Le représentant de l'intersyndicale a expliqué le 29 - au nom de la CFDT. de FO, 
de la CGC - que les sections locales rejetaient l'orientation de leurs confédérations. 

Les affrontements, provoqués par l'intervention policière, ont duré cinq heures. 
De véritables scènes de guerre, avec chars de la gendarmerie contre les barricades 
et tirs de grenades sur les toits des maisons et dans les rues ... blessant ainsi plu­
sieurs personnes dont une fillette de cinq ans. 

La « grande presse » a cherché à diminuer l'importance de cette lutte et 
l'Humanité, le 28 juin, a prétendu que« les sidérurgistes n'ont pas pris part à ces 
affrontements mais ont, au contraire, tenté de s'interposer». Notre photo montre 
donc, pour l'exemple, un de ces « jeunes gauchistes incontrôlés» aux prises avec 
comme le dit /'Huma, « les gendarmes ». 

P OMPEY, Denain, Vireux (Ar­
dennes), Caen, Longwy ... Un 
à un, tous les sidérurgistes 

sont entrés en action. Ils ne veulent 
pas se soumettre aux décisions du 
gouvernement. Mobilisations locales, 
délégations, prises de positions. 
Puis, ils « vont à Paris». Mais où al­
ler ? Pour le moment, ils se sont 
adressés aux directions de Sacilor 
ou d'Usinor: la direction de la CGT 
exige, dans les intersyndicales, que 
les critiques ne mettent pas en cau­
se le gouvernement ou la majorité. 

Mais cela est maintenant en retrait 
de ce que souhaitent les travailleurs : 
ils n'ont le choix qu'entre deux 
voies. Soit se démoraliser et se con­
tenter de grogner tout en cherchant 
des. aménagements de détails alors 
qu'il y a, à la clé, des milliers de li­
cenciements. Soit se mettre à agir 
avec une seule perspective, commu­
ne à tous : exiger que le gouverne­
ment annule ses décisions, qu'il ga­
rantisse tous les emplois. 

Nouvelles 
propositions? 

Toutes les forces militantes du PC 
qui restent fidèles à la direction sont 
aujourd'hui rassemblées sur un seul 
objectif: éviter la question politique. 
D'où l'absence de propositions allant 
vers une action d'ensemble de toute 
la sidérurgie pour en finir avec les 
ordres donnés par Davignon et les 
«autorités» européennes. D'où aus­
si, plus subtilement, la proposition 
de « plans industriels par bassin » 
dont les travailleurs sont appelés à 
demander « la prise en considéra­
tion». 

Cela, en pratique, correspond tout 
à la fois à une manœuvre et à un 
problème réel. La manœuvre : mor­
celer la prise de conscience des tra­
vailleurs pour cacher la véritable 
priorité actuelle, la rupture avec les 
projets des patrons européens et 
français. « Discutons par bassin » ... 
et « soyons capables de faire des 
propositions». A ce point-là, la ma­
nœuvre a des chances de réussir, 
malheureusement, parce qu'elle cor­
respond à une réelle préoccupation 
des travailleurs : ils veulent avoir 
quelque chose à mettre à la place 
des plans patronaux, et ils savent 
bien qu'ils sont aussi compétents 
que les hommes des P-DG, pour peu 
qu'on leur en donne les moyens ! 

En ce sens , les sidérurgistes de 
Pompey exigent d'avoir toutes les 
informations sur l'entreprise et des 
délais assez longs pour formuler des 
propositions. Ils ajoutent aussi qu'ils 
veulent pouvoir faire des proposi­
tions en partant d'autre hypothèses 
que ·les fonctionnaires patronaux au­
jourd'hui «couverts» par les déci ­
sions gouvernement ales. 

Une concertation 
bidon 

Il y a là un piège : on ne peut né­
gocier de nouvelles propositions 
avec des chances de les voir se réa­
liser tant que le rapport de forces 
n'a pas obligé le gouvernement à 
annuler ses décisions. Parallèlement, 
bien sûr, il est parfaitement logique 
et légitime d'exiger que les plans 
d'avenir de la sidérurgie soient faits 
sous le contrôle des travailleurs. 
Mais pour que cela ait des chances 
d'aboutir, il ne faut pas perdre de 
vue où en est la lutte : en ce mo­
ment ce sont encore les volontés 
patronales qui s'appliquent et le se­
cret capitaliste règne encore sur le 
fonctionnement de la sidérurgie na ­
tionalisée dont les nouveaux conseils 
d'administration ne sont en pratique 
qu'une chambre d'enregistrement de 
décisions prises ailleurs . 

Durant le meeting de Longwy, le 
mardi 29, les deux orientations ap­
paraissaient avec une netteté parti­
culière. Le porte-parole de la CGT 
détaillait- longuement tous les amé­
nagements à « défendre » pour « un 
plan assurant l'avenir du bassin»; 
et il n'avait pas un mot contre la po­
litique gouvernementale. La prise de 
parole de la CFDT, en revanche. était 
sans aucune ambiguïté : « Qu'on ne 
vienne pas nous dire, expliquait Ro­
bert Giovanardi, qu'il y a eu concer­
tation. Les syndicats et les travail­
leurs ont été mis devant le fait ac­
compli juste avant les congés 
payés.>> Le matin même d'ailleurs, la 
CFDT, suivie par la CGT, avait quitté 
le comité d'entreprise d'Usinor­
Longwy où étaient annoncés plu­
sieurs jours de chômage technique 
pour les diverses unités de produc­
tion ... Il expliquait que « le plan des 
patrons français est conforme aux 
nouveaux plans de tous les patrons 
en Europe qui veulent faire payer fa 
crise du capitalisme aux travail­
leurs. Et qui déjà préparent un nou­
veau plan supprimant 100 000 em­
plois». 

« Ce plan, disait- il encore, n'est 
pas un plan pour les travailleurs: if 
n'a pas été fait en partant d'une 
discussion sur les besoins (...) if ne 
remet pas en cause les formes de 
relations avec les pays du tiers 
monde ( .. . ) if ne prévoit pas les em­
bauches possibles avec les 35 heu­
res et fa cinquième équipe». 

Le premier test 
national à la ren­
trée? 

Répondant par avance à des po­
lémiques trop prévisibles, Robert 
Giovanardi donne le cadre de la mo­
bilisation qui commence: « Qu:on 
ne vienne pas nous dire que nous 
faisons le jeu de fa droite par nos 

actions. Ceux qui préparent le re­
tour de fa droite sont ceux qui les 
laissent faire en ce moment (plan­
quer leur pognon en Suisse par 
exemple) ou qui font de tels plans 
anti-ouvriers comme le plan acier 
et le blocage des salaires. » 

Les perspectives pratiques 
avancées, qui correspondent à l'état · 
de la mobilisation, tiennent en trois 
éléments: l'unité et la mobilisation 
pour exiger l'annulation des déci­
sions « préparées directement par 
les patrons». la lutte « pour obliger 
le patronat à embaucher». la né­
cessité de « continuer fa lutte, par­
delà les congés d'été». en « prépa­
rant une action d'ensemble de tous 
les sidérurgistes de tous les bas­
sins». Pour bien montrer sa volonté 
unitaire et ouvrir la voie à la mobili­
sation, la CFDT de Longwy appelle à 
la « délégation massive » proposée 
par la CGT, pour le 6 juillet, à l'occa­
sion du conseil d'administration 
d'Usinor. 

Pompey, Denain, Longwy, Caen, 
les Ardennes... Commencée il y a 
deux mois ou lancée plus tard, la 
mobilisation s'affirme. Elle se pour­
suivra le 6 juillet et durant tout le 
mois. D'ores et déjà, elle est ur, tP.st 
pour le gouvernement. Elle risque 
fort de le devenir de plus en plus. 
« Si on arrive à ce que partout on 
ait du soutien, une manifestation à 
Paris vers fa mi-octobre aurait des 
chances de poser les vrais problè­
mes. Le PS et le PC doivent savoir 
qu'on ne les a pas élus pour qu'ils 
fassent ça», disaient déjà plusieurs 
militants CGT comme CFDT. Que ré­
pondre d'autre à ceux, qui écœurés, 
rêvent « de petites actions violen­
tes» parce qu'ils désespèrent de 
parvenir à une mobilisation assez 
forte pour imposer le changement ? 

P. R. 

DENAIN : matraqués par les CRS 

" j '°'· ···•·•···•· 
USINO 

Sur notre photo, une manifestation unitaire en 1979. Aujourd'hui, écrit la CFDT de Denain. 
~ voilà que la concertation, tant promise, se passe à coup de matraque ». En manifestation, 
contre la fermeture (1200 emplois) le 9 juin, à Lille ils furent froidement attaqués par les CRS et 
rattrontement ne fut évité que de justesse. Le 21 juin, à Paris, • des barrages de police furent 
établis dès l'arrivée des travailleurs "· Puis ils subirent, en fin de journée, " une charge brutale, 
sauvage, de CRS qui cherchaient depuis un moment à libérer leurs instincts ». 

• Des hommes pa/itiques. continue le tract de la CFDT. nous ont fait savoir que notre lan-
gage était trop dur vis -à-vis de la gauche( ... / Ils vont bientôt nous faire eux- mêmes un plan \ 
d'action ... où on ne dérangerait personne .. . et surtout pas le gouvernement! » 

Leur conclusion : tr Les promesses ne sont toujours pas tenues : /' action doit continuer. 
L'unité d 'action doit se poursuivre, à condition que chacun mette la même ardeur dans ces 
actions. » 



Luttes 
Ouvrières 

Le gouvernement 
obéit à Davignon 
et Etchegaray 
• Les dirigeants de l'Europe des patrons. ont dicté le plan de restrncturation 

S 'AGIT-IL, dans la sidérurgie, 
d'une lutte contre « des 
évolutions inéluctables 11? 

On l'a déjà dit en 1979: Giscard 
déclarait qu'il « comprenait ces 
réactions de désespoir 11 et Chérè­
que choisissait le même moment 
pour affirmer qu'il (( était nécessai­
re de savoir s'adapter» ... Aujour­
d'hui, comme on pouvait le lire 
dans Libération du 22 juin, la plu­
part des directions politiques et 
syndicales nationales ont intérêt à 
faire croire que (( personne ne dis­
cute les chiffres de la commission 
de Bruxelles(. .. ) mais tout le mon­
de recule et cherche à passer en­
tre les mailles du filet 11. 

Toute cette histoire, pour ceux 
qui prêchent ainsi (( /' adaptation 
réaliste à la crise 11, se réduirait à 
(( quelques données indi;;cuta­
bles ». 

Premier point : « Il faut réduire 
les capacités de production. Il faut 
de nouvelles suppressions d' em­
plois 11 (Etchegaray, président 
d'Eurofer. dans son interview aux 
Echos du 4 mai). 

Deuxième point : « Une envelop­
pe de 26 milliards de francs sera 
dégagée pour rétablir en quatre 
ans une sidérurgie forte et compé­
titive » (Beregovoy, le 9 juin). 

Troisième point : « Des emplois 
de substitution seront créés sur 
place afin que le plan ne se tra­
duise par aucun licenciement. 11 

Si on suit bien ce raisonnement, 
il n'y a aucune légitimité aux luttes 
des sidérurgistes. Sauf obtenir de 
vrais garanties de reclassements 
sur place. 

Un tissu de mensonges 

En pratique, cette « analyse » a 
deux buts. Elle sert à justifier les 
décisions gouvernementales . Mais 
elle permet en même temps de 
montrer la légitimité de quelques 
batailles morcelées, afin de « corri ­
ger » quelques aspects. 

Cela entraîne, en pratique, une 
belle unanimité des directions de la 
CGT-métaux et de la CFDT-mé­
taux nationalement. Toutes deux 
approuvent . Mais celle de la CGT 
ajoute, prudemment, qu'il (( appa­
rait un manque de fermeté à 
/' égard des orientation de déclin 
de la CECA », alors que celle de la 
CFDT s'exprime (( sous réserve 
d'une vérification concrète sur le 
terrain 11. 

Ces possibilités de « double lec ­
ture » des communiqués officiels 
nationaux s'expliquent fort bien : 
alors que le PCF et la CGT deman­
daient, il y a peu, 35 millions de 
tonnes de production d'acier, le PS 
en réclamait 32 millions de tonnes 
et la direction de la FGM-CFDT, el ­
le, 28 millions ... On en est , d'après 
le communiqué de Beregovoy, à 
« rechercher /' équilibre des entre­
prises qui seront en 1985 en me­
sure de produire 24 millions de 
tonnes». 

Cette réduction des capacités de 
production n'a pas empêché Geor­
ges Marchais de prétendre que 
(( grâce à ce plan la production 
d'acier sera augmentée 11 • .• parce 
qu· actuellement la production 
s'établit au niveau de 20,5 millions 
de tonnes avec des usines qui ne 
tournent qu'à 65 % de leur capa ­
cité théorique. (environ 29 mil ­
lions de tonnes). Or pour (( s'équi­
librer financièrement» , les usines 

Po ·~-· . , 

devraient functionner au moins à 
85 % de leur capacité en 
moyenne annuelle. En visant 24 
millions de capacité, le (( pro­
gramme d'action » n'a pas, à l'in­
verse de ce que dit /'Humanité du 
25 juin,« un objectif de production 
en hausse» ... 

Il faut sûrement avoir le culot de 
Georges Marchais pour annoncer 
que « ça augmente » quand « ça 
baisse » de 5 millions de capacité 
de production, pour réaliser la di­
minution des capacités de produc ­
tion de 20 % demandée par les 
(( autorités de Bruxelles ». Devant 
une telle contradiction, bien sûr, on 
entendra le célèbre refrain : « il fal­
lait que les électeurs votent autre­
ment en mai et juin 1981 ». Com­
me si les élections s'étaient dérou ­
lées sur la base des projets de pro­
duction d'acier ! 

Quels sont les objectifs 
de production ? 

Les contradictions, particulière­
ment apparentes dans les positions 
du PCF, existent aussi dans toutes 
les autres organisations ouvrières . 
Auraient -elles « découvert les réali ­
tés de l'économie » avec l'arrivée 
de la gauche au gouvernement ? La 
droite s'en amuserait beaucoup si 
elle ne cherchait pas à exploiter ce 
mécontentement au niveau des di ­
verses régions . 

Mais à quoi diable sert donc la 
production de la sidérurgie et com ­
ment en calculer les besoins pour 
savoir fixe, ies capacilto» de p.c ­
duction nécessaires ? A t;ette 
question, il ne manque pas de ré­
ponses à Bruxelles : le jeudi 24 juin, 
par exemple, la CEE «a décidé une 
réduction impvrtante de la pro­
duction d'acier au u oisième tri­
mestre de 1982 11, en précisant que, 

· IVRE 
« parmi les produits les plus tou­
chés figurent les barres rondes 
pour béton armé, destinées à une 
industrie du bâtiment particulière­
ment déprimée» (/e Monde du 26 
juin). 

En pratique, pour comprendre 
ces décisions, il faut avoir en vue 
deux données essentielles dans la 
gestion capitaliste de la crise . 
• La première est la décision, prise 
il y a plusieurs années, de diminuer 
les dépenses d'équipements col­
lectifs et de logements dans les 
pays d'Europe. Afin, comme disait 
Giscard, de (( tourner nos indus­
tries vers de nouveaux créneaux 
porteurs 11 c'est -à-dire de concen­
trer les investissements capitalistes 
sur les branches considérées com ­
me les plus rentables en fonction 
des objectifs des principales puis­
sances impérialistes . 
• A cela s'est ajoutée la profonde 
récession aux USA en 1981 -82. 
Celle-ci se traduit par un taux 
d'utilisation des capacités des usi ­
nes sidérurgiques ridiculement bas 
(autour de 43 % ) ; d'où à titre de 
r( protection 11 une restriction des 
importations d'acier, qui vient ac­
croître les contradictions en Euro­
pe. 

Ces pressions pèsent directe­
ment sur les décisions du gouver­
nement, justement parce qu'il a 
décidé de respecter les « règles du 
marché international ». Ainsi, pour 
préparer ses projets, il a donné 
pour directive de calculer les pos ­
sibilités en fonction des accords 
européens. Par ailleurs, pour diriger 
les « études » de stratégie indus­
trielle, il a gardé les mêmes hom ­
mes qu'avant le 10 mai : à tel point 
que Christian Stoffaës, le conseiller 
économique favori de Giscard, en 
est responsable auprès de Drey­
fus .. . 

Pour comprendre les consé­
quences pratiques reprenons, par 
exemple, la dernière demande de 
diminution « justifiée » par une dé­
pression dans l ' industrie du 
bâtiment. Prise dans son ensem­
ble, - logements, équipements 
collectifs, génie civil .. . - , cette 
branche représente plus de 25 % 
de la consommation d'acier. Doù 
les conséquences importantes, 
pour l'ensemble de l'industrie sidé­
rurgique, des fluctuations de ce 
secteur. Mais quels sont donc les 
besoins de ce secteur ? Quand 
ont-ils été discutés durant l'année 
en cours ? La réponse est simple : 
sans doute des hauts fonct ionnai ­
res ont-ils « donné' des leçons 
d'économie aux ministres » .. . En 
effet, ils en sont aujourd'hui à dé­
cider qu'il faut seulement 50 000 
logements locatifs au lieu de ce 
qu' ils avaient prévu avant d'être 
élus (le PS parlait de 16 millions de 
Français à mieux loger et le PC re­
vendiquait 500 000 logements lo­
catifs construits chaque année ... ). 
Inutile de discuter longtemps pour 
voir que la simple mise en applica ­
tion de ces projets dans le loge­
ment auraient pour effet de chan ­
ger la tendance à la « dépression 
de l'industrie du bâtiment » ! Pas­
ser de 500 000 à 50 000 .. . ou l'in­
verse! 

Est -ce par « réalisme 11 que le 
PS et le PC ont ainsi repris les 
« prev1s1ons » et les directives de 
l'Europe capitaliste ? 

Choisir entre deux voies 

En . réalité, on ne peut vouloir 
tout à la fois accepter la loi du 
marché capitaliste international et 
protéger les travailleurs français 
des effets de la crise du système 
capitaliste. Et, en pratique, les dé-

c1s1ons de diminution d'emplois 
dans la sidérurgie proviennent, tout 
comme le blocage des salaires et 
l'austérité, de la même cause : si 
on « joue le jeu de la loi du mar­
ché » on ne peut pas le jouer à 
moitié ; et les travailleurs en font 
les frais . 

Il y a pourtant une autre voie. El­
le passe par le refus de subir la lo­
gique patronale, française ou inter­
nationale. 

Dans le cadre de la sidérurgie, 
nationalisée, cela consiste à ne pas 
distribuer des « aides » publiques 
qui vont en fait servir à réaliser la 
« restructuration 11 réclamée par les 
patrons. 
• Comment organiser les projets 
de production ? En fonction d'une 
évaluation des besoins collectifs : 
des équipements sociaux, dont 
nous avons déjà parlé, mais aussi 
en fonction des problèmes de 
transports (27 % de la consomma­
tion d'acier) ou de modernisation 
des outils de production (24 % de 
la consommation d'acier) afin d'al­
léger la peine des travailleurs. 
• Comment chiffrer cela ? En ces­
sant de donner, dans le secret des 
cabinets ministériels, tout le pou­
voir aux hommes de confiance du 
patronat : ce sont les travailleurs, 

· partout, qui doivent être appelés à 
s'exprimer sur les projets d'avenir. 
Il y a d'ailleurs, ici, un scandale 
particulièrement énorme : le gou­
vernement, sous les ordres des 
« autorités » de l'Europe capitaliste, 
est en train de réOfganiser la pro­
duction pour 1986 et les années 
suivantes alors que les discussions 
sur le 9• Plan, qui devraient couvrir 
cette période, ne sont même pas 
commencées ... ! 
• Comment répondre aux luttes 
des sidérurgistes ? Tout consiste à 
savoir au service de quelle classe 
est le gouvernement : si la majorité 
actuelle voulait réellement répon­
dre aux besoins des travailleurs, el ­
le ne se cacherait pas derrière « les 
chiffres» de la « commission de 
Bruxelles ». 

Au lieu de « demander une aide 
de la CECA pour réaliser ces pro­
jets», comme l'a fait le ministre 
Pierre Dreyfus, il fallait et il faut 
prendre l'autre voie : suspendre les 
plans européens, garantir tous les 
emplois dans la sidérurgie, dimi­
nuer massivement le temps de tra ­
vail et embaucher pour réaliser les 
35 heures et la cinquième équipe 
(soit deux mille embauches pour la 
seule usine de la Solmer par exem ­
ple). En donnant de telles garanties 
aux travailleurs, oui, on peut créer 
les conditions d'un vrai débat, pu­
blic, démocratique, sur les besoins 
en acier. 

Sur cette voie, il y a bien sûr, 
l'obstacle des bourgeoisies qui ont 
programmé la disparition de 
200 000 emplois dans la sidérurgie 
européenne. 

Mais, déjà, que ce soit en France 
ou en Europe, les ·travailleurs ne 
subissent que trop le chômage et 
les projets patronaux . Par leurs dé­
cisions actuelles, en fait, le PS et le 
PC appliquent la politique du pa ­
tronat . Ils pourraient, en prenant 
l'autre voie, donner le signal d'une 
mobilisation intense des travail­
leurs partout en Europe. C'est par 
leurs luttes en cours que les sidé­
rurgistes peuvent imposer une telle 
réponse ouvrière de masse à la cri ­
se et aux solutions capitalistes . 

Pierre Rème 



Lettre ouverte des groupes 
femmes à François Mltte1Tand, 
Ple1Te Mauroy et Yvette Roudy 

Les groupes femmes avaient prévu de longue date une 
réunion sur la région parisienne pour tirer le bilan des Etats 
généraux sur le travail des femmes et discuter des perspecti­
ves de lutte et de débat pour la rentrée. Entre-temps, le gou­
vernement annonçait un plan de lutte contre l'inflation qui 
pour les travailleurs signifie clairement une politique d'austé­
rité . C'est dans ce contexte que s'est tenue la réunion du 20 
juin des groupes femmes. Au terme de la discussion, d'un 
commun accord, il fut décidé de rédiger une lettre ouverte au 
gouvernement pour exprimer publiquement l'inquiétude et le 
désaccord des féministes face à ce plan qui, pour les femmes 
tout particulièrement, impliquera une aggravation de leurs 
conditions de vie. Cette lettre fut envoyée le 22 juin dernier 
et rendue publique dans les jours qui ont suivi .. . Nous en pu­
blions les principaux extraits. 

Rappelons à cette occasion que les groupes femmes ont 
confirmé leur décision d'appeler pour la rentrée (octobre) à 
une grande manifestation nationale pour le remboursement à 
100 % de l'avortement et la levée de toutes les restrictions. 
Cette mobilisation se justifie plus que jamais. 

C.B. 

Extraits de la lettre ouverte 

C'est avec consternation que nous venons de prendre connaissance des 
principales mesures arrêtées par le gouvernement pour lutter contre l'infla­
tion . (. .. ) 

Ces mesures, en effet , ne peuvent qu'avoir des répercussions dramati ­
ques immédiates et directes sur les conditions de vie des femmes , des tra-
vailleuses notamment. _ 

Est - il besoin de rappeler les propos de F. Mitterrand à l'occasion de la 
journée internationale des femmes, soulignant que « les femmes sont ma­
joritaires parmi les smicards, les chômeurs, les allocataires du minimum 
vieillesse , les personnels auxiliaires, temporaires, vacataires , tandis qu'elles 
sont minoritaires parmi les bénéficiaires de la formation ou de la promotion 
professionnelle alors qu'elles sont majoritaires dans la nation. (...) 

Il est contradictoire d'après nous d'affirmer comme le fit F. Mitterrand 
dans son discours du 8 Mars que « le droit des femmes à l'emploi, de 
même que leur droit à la formation constitueront, pour l'action gouverne­
mentale au cours des prochaines années, un impératif absolu » et de pré­
voir en même temps des coupes sombres dans le budget dont la première 
conséquence sera de bloquer les créations d'emplois dans la Fonction pu ­
blique (Education, santé, etc .) qui accueille traditionnelement de nombreu­
ses femmes. 

Comment le gouvernement compte-il assurer « l'égalisation des salaires 
masculins et féminins», « la mise en place d'équipements collectifs de gar­
de et d'éducation des jeunes enfants », conformément aux engagements 
de F. Mitterrand à l'occasion de la journée internationale de lutte des fem ­
mes, en faisant voter le blocage des salaires pour quatre mois et en met ­
tant en œuvre une politique de rigueur budgétaire ? 

Comment le gouvernement arrivera - t - il à concilier sa volonté de freiner 
les dépenses de Sécurité sociale et la promesse solennelle de F. Mitterrand 
et de Y. Roudy que l'avort!=)ment sera remboursé par la Sécurité sociale dès 
septembre prochain ? 

Les objectifs sociaux pr.écédemment affirmés par le gouvernement ne 
vont - ils pas inévitablement être sacrifiés dans le cadre de cette politique 
d'austérité ? 

Les femmes qui massivement ont voté pour la gauche aux dernières 
élections et ont largement contribué à sa victoire ne pourraient le com­
prendre ni l'accepter de la part d'un gouvernement qui prétend répondre 
aux aspirations des plus opprimés, en premier lieu des femmes . 

Elles ne peuvent encore une fois accepter de faire les frais de la crise 
économique. 

Ces dernières années, les femmes ont prouvé qu'elles étaient ca, ables 
de se mobiliser et de lutter pour leurs justes droits (pour le droit à l'avorte ­
ment notamment). Nous sommes prêtes à le faire encore pour défendre ce 
que nous avons acquis par nos luttes et obtenir des droits nouveaux. ( ... ) 
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MOBILISATION 
UNITAIRE 
DES ARTISTES 
DU SPECTACLE 
P EU de journalistes, ce lundi 

21 juin, au théâtre de Poche, 
près de Montparnasse, à 

Paris . Deux agences (AFP et ACP), 
deux ou · trois « indépendants » ... et 

· Rouge ! Pas un grand quotidien, 
aucun hebdo « de choc » ... Pourtant, 
l'évènement ne valait-il pas la peine 
d'être noté? Les huit syndicalistes 
qui prenaient la parole derrière la tri ­
bune, de façon effectivement assez 
homogène quant aux considérants 
et obJectifs de leur action, apparte ­
naient aux fédérations « spectacle » 
de quatre confédés · CGT, CFDT, FO 
et CGC! 

Ils rendaient compte d' une as ­
semblée générale d'information 
tenue une semaine auparavant, à 
l'appel tle cinq syndicats apparte ­
nant aux quatre conférJérations du 
spectacle et de l'audiovisuel : « Pour 
le respect des avantages acquis, 
pour la défense et l'amélioration 
des droits sociaux : retraite, Sécuri­
té sociale. ASSEDIC, congés-spec­
tacle et formation professionnelle. ,; 
Compte tenu, ajoutait le tract d'ap ­
pel, qu'« aujourd'hui le patronat 
cherche à remettre en cause les 
acquis sociaµx dans tous les sec­
teurs et s 'attaque à notre statut so­
cial ;;, 

Les statistiques founies par les or­
ganismes sociaux (Sécurité sociale, 
caisses de retraite, etc) permettent 
d'évaluer le nombre d'artistes en 
France, toutes catégories confon ­
dues, à environ 20 000, dont la moi ­
tié de musiciens et l'autre moitié de 
comédiens , artistes de variété et 
music -hall, cirques , marionnettes, 
etc . En gros, il existe dans ces pro­
fessions , en permanence, 80 % de 
chômeurs (qui ne sont pas toujours 
les mêmes!). 

Àutre problème crucial : la retrai ­
te. Au 1•• janvier 1982, presque 
aucun artiste, de quelque catégorie 
que ce soit, ne percevait le plafond 
retraite Sécurité sociale (50 % du 
plafond, soit 3295 F par mois). Sur 
116 artistes dramatiques ayant pris 
leur retraite en 1980, 103 (89 % ) 
touchaient moins de 1200 F par mois 
comme retraite complémentaire. 

Bref , 20 % des artistes parvien ­
nent à vivre décemment de leur 
métier, tandis que 20 autres sont, de 

fait , marginalisés socialement et 
que, de rares « vedettes » mises à 
part, l'ensemble de la profession vit 
dans une angoisse permanente. 

Ce qui irrite particulièrement les 
représentants des syndicats, c'est la 
double constatation suivante : le 
Parlement , pour ce qui est de l'au ­
diovisuel , par exemple, a voté des 
crédits de 180 millions de francs 
destinés à soutenir la production, la 
création et donc l'emploi (dans le 
cadre du budget 1982). Or, juste­
ment, le volume de produc­
tion/ création à la SFP ou à telle 
chaîne de télé a déjà baissé et, selon 
les informations filtrant sur les bud ­
gets 1983. ne pourra que diminuer 
encore . 

Il n'était pas opportun de discuter, 
lors d' une conférence de presse, la 
«solution» (parmi d'autres, certes), 
présentée par le chanteur Alain Bar­
rière (CFDT), consistant à limiter le 
nombre de « variétés étrangères 
passant sur les ondes françaises » 
pour augmenter l'emploi des artistes 
français. Contentons-nous ici de re ­
marquer l'importance de certaines 
revendications apparemment chau ­
vines avancées par les syndicats 
d'artistes , et à quel point il est im ­
possible, dans une profession où, 
encore une fois, le vedettariat et le 
chômage font des ravages, de se 
contenter d'un discours internatio-
naliste... ' 

AMIS LECTEURS, 
C'est sur un numéro spécial été que Rouge in ­

terrompra sa parution le 24 juillet. Reprise le jeudi 26 
août. 

Critique communiste n° 10 est sorti. En atten­
dant le n° 11 (début septembre), une importante 
lecture pour les vacances : Critique communiste 
hors série, un numéro double sur juin 1936, qui est 
déjà prêt. 

Deux temps forts 
diffusion militante 

pour 

Diffuseurs 
passez 

la 

vos cornrnandes 

Enfin, le trait frappant, lors de cet ­
te conférence de presse, c'est 
l'exaspération des syndicats d' artis­
tes et interprètes, toutes tendances 
confondues, devant non seulement 
les lenteurs du changement, mais 
surtout devant l'inexistence totale de 
quelque concertation que ce soit ( 1 ). 
Aucune préparation de budget, 
aucun projet de réforme, aucune loi 
envisagée, rien, vraiment rien, ne se 
fait avec la collaboration des re­
présentants du monde du spectacle. 
A peine sont- ils informés de ce que 
les ministères, l'administration, les 
« experts » envisagent... 

Faut- il que le« ras-le -bol » soit in ­
tense pour que l'un des orateurs se 
dise publiquement « à la fois mem­
bre du PS et tellement décu ». Et 
pour que l'ensemble ' des organisa­
tions ait déjà retenu la date du 29 
septembre pour une prochaine AG 
d'information, faisant le point sur 
l'état de la concertation et pouvant 
déboucher, si cette dernière n'avait 
pas progressé, sur la préparation .. . 
d'une grève générale ... Ni plus, ni 
moins! 

Jean-François Godchau 

( 1) Même chose pour ce qui est des 
musiciens du SNAM/CGT dans une in­
terview publiée dans « Action musica­
le » n° 13 ( été 1982). 
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DE LORRAINE 

Deux jours 
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de débats fructueux 
La Conférence ouvr1ere de Lorraine et des départe­

ments limitrophes, qui s'est tenue les 26 et 27 juin près 
de Metz, a réuni une cinquantaine de participants. Mili­
tants syndicalistes, membres de la CGT, de la CFDT et de 
la FEN, militants politiques aussi pour certains d'entre 
eux (voir «Rouge» n°1021). 

Le pari était audacieux, puisqu'il s'agissait de débat­
tre durant deux jours à partir d'expériences bien différen­
tes. Différentes en fonction des situations propres de 
chacun des participants, selon la ville, l'entreprise, la 
branche professionnelle ou le secteur d'activité. Différen­
tes aussi en fonction des appartenances syndicales. Et, 
bien sûr, en fonction des origines et des expériences poli­
tiques, puisque beaucoup des militants présents étaient 
soit membres du courant D du PSU, soit membres de la 
LCR. 

Pari gagné I De l'avis unanime des participants à l'is­
sue de la conférence, les débats furent intéressants et 
fructueux. Au cours de deux jours de discussion, en as­
semblée générale et en commissions, on apprend beau­
coup sur ce que sont les problèmes des uns et des autres. 
Et on apprend à se connaître. « Cela permet de lev.er bien 
des préventions et des a priori », soulignaient plusieurs 
intervenants dans la discussion de conclusion. 

Ainsi, le bilan est incontestablement positif. La dis­
cussion libre et fraternelle a permis de dégager de larges 
zones d'accord entre les participants. Il est loin d'être né­
gligeable dans une situation comme celle que nous con­
naissons dont les enjeux pour les travailleurs sont déci­
sifs, de constater que le débat et le travail collectifs per­
mettent d'approfondir ce que sont les positions des uns 
et des autres et de rapprocher les points de vue. 

L A première journée a été 
consacrée à une discussion 
générale sur la situation poli­

tique et sociale. Le rapport introduc­
tif s'appuyait sur les questions que 
se posent beaucoup de travailleurs : 

« • Est-ce vouloir brûler les étapes 
ou aller trop vite que de préconiser 
d'autres solutions à la crise capita­
liste que celle de l'austérité, bapti­
sée "rigueur" ou même solidarité 
("nouvelle" car "/'ancienne", en 
fait la nôtre, c'est la solidarité de 
classe, la "nouvelle" c'est la soli­
darité entre les classes : la classe 
ouvrière solidaire des pauvres pa­
trons)? 

• Est-ce vouloir brûler les étapes 
ou aller trop vite que de s'opposer à 

la baisse du pouvoir d'achat et aux 
licenciements ? 
• Comment les luttes d'au­
jourd'hui peuvent-elles aboutir? 
• La lutte des travailleurs contre 
/'exploitation capitaliste ne risque­
t-elle pas de porter des coups à ce 
gouvernement que la masse des 
travailleurs considèrent comme le 
leur et de favoriser ainsi le retour de 
la droite?» 

Le contexte dans lequel se tenait 
la conférence rendait d'autant plus 
pressantes ces questions. D'une 
part, les mesures prises par le gou­
vernement, en particulier le blocage 
des salaires, étaient au centre des 
discussions. Elles éclairent d'un jour 
cru ce qu'est la politique de ce gou­
vernement et appellent une riposte 

COMMUNIQUE----

Une cinquantaine de militants syndicaux et politiques, mem• 
bres du courant D du PSU, de la LCR, et non organisés politique­
ment. venus des quatre départements lorrains. des Ardennes et 
de la Haute-Marne, se sont réunis les 26 et 27 juin. Ils ont débat­
tu de la situation politique et de ses enjeux. notamment des me• 
sures d'austérité que vient de prendre le gouvernement. Notre 
région. déjà durement touchée précédemment par les restructu­
rations du textile et de la sidérurgie décidées par le régime gis­
cardien, est à nouveau atteinte par les licenciements massifs 
annoncés à Pompey. De plus. d'autres licenciements doivent sui­
vre à Usinor•Longwy, à la SAFE•Hagondange et à Neuves-Mai­
sons ... Près de 4 000 emplois doivent d'autre part être supprimés 
dans le textile dans les deux années à venir, dont une bonne 
partie dans les Vosges. La déception et la colère grandissent 
chez les travailleurs qui ont porté au pouvoir il y a un an un gou­
vernement de gauche pour mettre fin aux plans patronaux de 
chômage forcé. 

Les participants à la conférence sont totalement solidaires 
des actions de protestation engagées et à venir. Ils soulignent 
l'importance de la mobilisation unitaire de la classe ouvrière 
pour obliger la majorité élue par les travailleurs il y a un an à te­
nir ses promesses. 

ferme des travailleurs. « Les mesu­
res récentes du gouvernement vont 
encore dans le sens des exigences 
du CNPF pour une politique d' aus­
térité », soulignait la camarade qui 
faisait le rapport introductif. 

D'autre part, la Lorraine se trouve 
à nouveau brutalement touchée par 
les licenciements massifs : annoncés 
quelques jours auparavant en ce qui 
concerne Pompey, prévus dans 
d'autres entreprises de la sidérurgie 
et du textile, ils menacent grave­
ment les travailleurs de la région. 

D'où un travail très important en 
commission concernant les restruc­
turations industrielles dans la ré ­
gion : des camarades de la sidérur­
gie et du textile présents à la confé­
rence étaient à même d'apporter de 
nombreuses informations sur la 
question. Un communiqué de presse 
fut publié à l'issue de la conférence 
pour souligner la gravité de ces li­
cenciements et assurer les travail ­
leurs en lutte d'une totale solidarité. 

Travail en commission également 
sur ce que représente la politique 
d'austérité et comment les travail­
leurs peuvent y riposter. Avec, en 
particulier, l'affirmation d'une 
exigence immédiate : le refus du 
blocage des salaires . 

Travail en commission enfin sur ce 
que sont les stratégies des direc ­
tions syndicales : « Dans la CFDT 
comme dans la CGT, les congrès 
confédéraux ont été /'occasion 
d'éclairer la stratégie des rfirec­
tions: comment soutenir l'action 
du gouvernement sans perdre la 
confiance des travailleurs ? » 
Difficile question . 

Le choix de soutenir la politique 
d'austérité entraîne dans les syndi­
cats le développement de fortes op­
positions comme certains votes et 
déclarations de congrès l'ont mon­
tré ... 

Cette conférence ne pouvait évi­
demment permettre d'épuiser tous 
les débats qu'appelle la situation. Il 
s'agit d'un premier pas. Mais un pre­
mier pas qui a permis de dégager 
des lignes de forces. Le rapport in­
troductif expliquait : « Face aux ca­
pitalistes, au patronat et à ses re­
présentants directs, face à la com­
promission - sinon à la trahi­
son - des partis PS et PC au pou­
voir, face à la situation qui s'aggra­
ve pour les travailleurs, la respon­
sabilité des travailleurs conscients 
de cette situation et qui représen­
tent les intérêts de classe des ou­
vriers est grande. 

« Si nous sommes tous cons­
cients que /'intervention militante 
est nécessaire, les problèmes du 
"comment" intervenir le plus effi­
cacement possible, quels sont les 
moyens de le faire, quels en sont 

· les instruments et outils, ne sont 
pas définitivement tranchés pour 
beaucoup de participants et des 
signataires de l'appel. A nous d'en 
débattre: d'amorcer les solutions, 
de trouver des lignes unificatrices 
pour que les travailleurs puissent 
agir ensemble et gagner! » 

Un premier pas fait ensemble qui 
en appelle d'autres. C'est pourquoi 
les participants ont décidé de mettre 
sur pied un groupe de liaison et d'in­
formation afin de garder le contact 
et d'agir ensemble en fonction des 
exigences de la situation. 

CET ETE 
LES STAGES 
DELALCR 

• En France : comment, face à 
la droite et au patronat, imposer 
le changement? 

• En Europe et dans l'ensem­
ble des pays capitalistes : 
comment les travailleurs peu­
vent -ils faire face à la crise, 
comment peuvent -ils imposer 
des solutions qui permettent 
d'en finir avec le chômage ? 

• En Pologne: la mobilisation 
de la classe ouvrière pour un so­
cialisme authentique est-elle bri­
sée? La révolution peut-elle 
trouver un nouvel élan ? 

Ces questions sont dans tou­
tes les têtes . Parce qu'elles ren­
voient aux enjeux de la situation 
actuelle. 

• Au Salvador et en Améri­
que centrale : une intervention 
militaire de l'impérialisme améri ­
cain est -elle inéviLable 7 La révo­
lution peut•elle Lriompher 7 

Ils sont ouverts à toutes et 
tous: sympathisants de la LCR, 
lecteurs de Rouge, camarades 
gui partagent le combat de la 
LCR et veulent mieux connaître 
ses positions politiques ... ... .... ... 

• Des exposés., sur les th(•mes suivants : 
• la situôtion actuelle et ses enjeux 
· la crise du capitalisme 

les syndica s face à la crise 
la lutte de libi>ration des femmes 
la social •d i> mocratie et'le Parti socialiste 

• le stalinisme 
· le PCF 
· la rE>volucion en Amn ique centrale et l' impf rialisme 
• la Pologne ec la ri>volution politique dans les pays de l'Est 
• Internationalisme et Internationale, la 1v• Interna tionale 

la construction du parti ri>volutionnaire 

• Des commissions permettant la discussion en petits groupes ... 
• Des discussions, des i>changes d·expt=>riences, des dt=>bats sur les 
ché·mes proposi>s par les participants ... 
• Des heures de détente, de lecture et de loisirs ... 

POUR S'INSCRIRE 

Il suffit de remplir le bulletin ci-contre complètement 
d' y joindre 1:,0 F d'arrhes 
- soit en liquide 
• soit en ché,que, à l'ordre de la LCR 
et une enveloppe timbrée à votre adresse. 
Renvoyez le tout d' urgence à 

l.CR Formation, été 82, 
2. rue Richard-Lanoir 
93 108 Montreuil. 

Nom : 1..I --1.I --1---l.__1..-..L-...1....-'--'-_..__.____,~.__.._....__._ ....... ~~ 

Prénom · ................................. ........................................................................... .. ........................... .. 

Adresse · ..................................................................................................................................... .. 

Profession : ............................................................................................................................ ..... _. 
Lieu d'emploi : ...................... -.................. -............................................................................... .. 
Syndicat : ......................................................................................................... - .. .. 
Responsabilité syndicale: ............................ - ....... _. ...................................... . 

Stagiaire à la LCR : 

en contact avec la LCR : 

sans contact avec la LCR : 

Age: ............. ...... .. 

Sexe: ...... .. ........... .. 

Numéro du stage choisi : D 
Je viens avec enfant(s), âgés de : 

Stage n°1 : du 3 au 10 juillet 
Stage n°2 : du 10 au 17 juillet 
Stage nOJ : du 17 au 24 juillet 
Stage n°4: du 24 au 31 juillet 
Stage n°5 : du 31 juil. au 7 août 
Stage n°6 : du 7 au 14 août 
Stage n°7 : du 14 au 21 ao,, 

---·~ 
La prix est de 650 F tout Une créche garderie est orga -

compris (pension complète et nisée en permanence pour les 
matériel de fol-mation). enfants. 












